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& EME Es 4° Réponse de M. Aristide Briand (13. 12. 21) : 59 
Sommaire analytique |“%# si nie 

e mn ambassade au Vatican est exclusivement une question de politique 

———— — extérieure. La République, en renouant avec Rome, ne sacrifie pas 


ses principes (l’exemplo des révolutionnaires de 1793 ; l'opinion des 


«LES QESTONS ACTUELLES » A » de la, Ils République : Gambetta, Jules Ferry, René 
É | oblet; la loi de Séparation n’est pas en cause, et sur ce point des 
We L et (Es CHRONIQUE DE LA PRESSE" » « apaisernents » seront donnés). — Le régime confessionnel Pay sim 
UNE Lorraine a obligé le gouvernement à prendre contact avec le Vatican. Ha 
présence de la France à Rome, nécessité d’erdre national. M. Jonnart, 

Un grand débat au Sénat. - — La reprise des rela- | républicain nettement laïque, reçu avec grand plaisir par le Saint- | 
tions diplomatiques entre le Saint-Siège et la | Siège. Le Saint-Siège connait les lois de la République. Il n'est pas 
France (interpellation de M. René Héry, sénateur des question de les abroger ni de les tourner. Les avantages déjà obtenus 


ii : « moralement et autrement » prouvent la nécessité de notre repré- 
f Deux Sèvres). 1 Discours de M. René Héry (8. 12. 21) : 578. sentalion. Il ne s’agit pas pour la France d’être le « véhicule de La 


La reprise des relations inacceptable, car elle irritera l'opinion | politique catholique dans le monde ». — Le Sénat reste libre, Cepen-. 
j{alienne. Le Vatican, « poste d'observation » périlleux. L'influence dant, pas de préoccupation de parti. A l'intérieur, notre ambassade | 
française peut s'exercer en Orient sans l'intermédiaire du Pape. La. | au Vatican Apaisota les esprils, spécialement en Alsace-Lorraine. 
Papauté n’est pas une puissance « morale ». La France « à genoux » ë 
Rome. Amba-sadeurvofficiel contre ambassadeurs officieux. Dangers | 5° Discours de M. Emmanuel de Las Cases (13. 12. 21): 897. 


do la présence du Nonce à Paris. Appel aux républicains. La pacification religieuse est désirée par tous. L'union sans Re { : 


J à fice d'opinions et sans humiliations. Les catholiques ont droit aux 
Intervention de M. Lazare Weiller (43. 12. 21) : 583. mêmes vds que les musulmans. La reprise des ee admise par g 
ique extérieure, influence Rise, Alsace-Lorraine. . les protestants, ne constitue pas un privilège. La reprise et l’ « opinion 
des autres nations ». Le Pape n’a pas été d’une « noutralité malveil- 
Piétouté de M: Jénouvrier (3. 12. 21) : 583. | lante ». La liberté assurera la pacilication religieuse, 


| Considérations : préliminaires. Les intérêts de la France sont seuls RE Le 
en cause. Les lois dites « laïques », bien qu'imparfaites, sont hors de 6* Discours de M. Jules Delahaye (15. 12. 21) ue 

ause. La France républicaine restera « debout » au Vatican; elle Les conditions mises à la reprise des relations; il est temps de les 
boit seulement sé soumettre, comme les autres puissances, aux | faire connaitre. Les catholiques et le droit des minorités. — Un dangex 


ègles protocolaires. La prétendue « propagande congréganiste » dans | à éviter. La politique religieuse‘de M. Briand. Son caractère flottant. $ 
a « Qui la Fratice a-telle trouvé au Vatican? » En appa- Les radicaux n'ont rien à en craindre, M. Briand et son ambassadeur 
nee vieillard, en fait une autorité morale considérable; un respectent à Rome les usages diplomatiques. En France, c’est la reprise 
_ souverain », reconnu comme tel par les souverains eux-mêmes et s devolutions et des vexations laïques. — Le mystère des négociations 


es nations du monde. — Notre ambassade au Vatican | de M. Briand avec le Saint-Siège. Ce qu’il cache : serait-ce un projet 
rance un intérêt national »? Qui, au point de vue de revanche de 1905 et 4906? Les catholiques et le Pape ont refusé le 
(nos intérêts en Extrême-Orient et dans le proche | nouveau statut légal proposé. Même les relations diplomatiques renouées, 

au point de vue de notre politique extérieure en ils réclament l'abolition de l’art. 19 de la loi de Séparation, qui donne 
(«le Vatican est un observatoire uniqüe au monde »; l'exemple | aux Cultuelles un régime démocr tique. L'intérêt seul de l’Eglise leur 
s nations, spécialement de l'Angleterre; à Romeo plus que dicte cette ligne de conduite. Le vrai jeu de M. Briand. — Solution 
artout à eurs, on peut suivre et diriger, dans une certaine mesure, | proposée. La loi de 1905 est inacceptable: l'accefer serait es la 
à politique des religions). — Réponse à quelques objections. La légis- hiérarchie catholique. # 

tion antémeure de république reste intacte. Les catholiques, 

éfense rs des libertés syndicales. La neutralité du Pape durant la BIBLIOGRAPHIE. _— re nalionalisme ture, par Berthe- 
6 > Pape à condamné l'injustice, spécialement l'envahissement Georges Gaulis. — Souvenirs de guerre, de M: Erzberger, 
e ei HOUR Era cependant souffert d'être absents du | ancien ministre des Finances d Allemagne. — La question 
pe Ja neutralité du Pape et celle des autres neutres). Ce que | * Sojaire. Principes et solutions, par Aruold Mascarel. — 


; assad l I 
la Coedoe re ri peu Les ressources du travail intellectuel en France, pa “ 


‘à cabaliquen seront ep | Edme Tassy et Pigrre Léris, — ce DROARE par Rem ; 
ee ; Guénon : FLE so : Ar 


entre le Saint-Siège et la France 


Interpellation de M. René Héry 


‘des Deux-Sèvres, membre de la Gauche démo- 
_ cralique radicale et radicale-socialiste) sur le 
Dhs _ rétablissement des relations avec le Saint-Siège 
a donné lieu.à d'importants débats qui se sonl 
D 0 déroulés les 8, 13, 15 et 16 décembre 1921, 
Un ordre du jour de confiance à l'égard du Gou- 
 vernement a élé voté, fort avant dans la nuil 
du 1% au 1 décembre, par 169 voix contre 123. 
Désormais, la reprise des relations avec Rome 
(suspendues depuis 1904) est donc D pPrRoËe 
par tes deux Chambres. 

_ Rappelons que la question a élé soulevée offi- 
_ ciellement le 11 mars 1920, quand le ministère 
Millerand, « gerer exclusivement de l’in- 
térêt national », déposa sur le bureau de la 
| _ Chambre un projet de loi « ouvrant les crédits 
nécessaires [236 812 fr. 50] pour le rétablisse- 
ment de l’umbassade de la République près le 
Saint-Siège » (x). 

Le projel fut renvoyé aussitôt à la Commis- 

sion des Finances pour examen « au fond » et 
à lu Commission des Affaires étrangères pour 
fs. Le 48 juin 1920, la Commission des Affaires 
rangères ajourna sa décision à octobre. De son 
côté, la Commission des Finances, le 22 juin 
_ 4920, émit un vote favorable et, le projet, dis- 
cuté à la Chambre les 16, 23, 25 et 50 novembre, 
fut adopté par 391 voix contre 179, 
Au Sénat, la Commission des Affaires étran- 
_ gères décida, par 12 voir contre 5, de reporter 
_ da discussion du projet après les élections séna- 
_ toriales de janvier 1921. Une série d'ajourne- 
ments suivit, les 19 janvier, 25 mars et 
25 avril 4924. 

M. Briand, nommé le 17 janvier 4921 mi- 
nistre de Affaires étrangères el président du 
Conseil, décida, après plusieurs mois d'attente, 
FN de passer ouire à ces alermoiements, et, par 

ne . décret du 418 mai, nomma ambassadeur 


ruordinaire à Rome M. Charles Jonnart, 


= @) Voir, à la fin du présent compte rendu, les réfé- 
ences relatives à ce projet ainsi qu'à tous les documents 
concernant les relations diplomatiques et le statut légal 
de tan de France recueillis dans la régis 50 40 


Lareprisedes relations diplomatiques | 


Une interpellation de M. René Héry (sénateur 


| est celui qui, à espace égal, contient le plus de 


dictoires ; toutefois, il nous a semblé utile 


| RERPAT TT 
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sénateur du Pas-de- Cali, Bee: du “pas | 
républicain démocratique et social. | 

Deux jours plus tard, le 20, la ertiOS 
de Mgr Cerretti comme nonce à Paris était cffi- | 
ciellement annoncée à M. Doulcet, notre chargé | 
d’aïfaires au Vatican. | 

C’est à l'occasion de la nomination de 
M. Jonnari et de l’arrivée du Nonce apostolique 
à Paris que M. Héry «a provoqué au Palais du 
Luxembourg les très longs et très 0 débats. 
que l'on va lire. 

Nous eussions souhailé; pour. pau satis- 
faction aux désirs de nos lecteurs, reproduire en | 
son intégralité le procès-verbal du Journal 
Officiel. Mais, bien que lu Documentation Catho: | 
lique emploie toutes les combinaisons typogra- 
phiques permeltant de donner le maximum del 
texle —— de tous les périodiques français la D. G. 


matière, — nous aurions dû consacrer à ce seul| 
sujet 197 colonnés, soit plus de trois fascicules. | 
Nous avons été contraints d’y renoncer. | 

Toutefois, fidèles à notre programme de docu-| 
mentation vraiment complète, nous reproduirons| 
in extenso non seulement les discours du pré- 
sident du Conseil, mais aussi les déclarations des! 
orateurs les plus représentaiifs de tous les partis| 
sans distinclion aucune, el nous ne manquerons| 
pas d'y joindre les passages essentiels de toutes 
les autres interventions ainsi que le délail is 
rain finai (x). 


DISCOURS DE M. RENÉ HÉRY 


M. René Héry rappelle avant tout les circon- 
stances de la reprise des relations diplomatiques| 
avec le Saint-Siège. Elle « a été décidée proprio 
motu par le Gouvernement, sur un vote de la 
Chambre des députés seule et sans examen del 
la question, importante ou non, par le Sénat ». 

On ne pouvait mieux affirmer l’ inutilité du 
Sénat, affirme l’orateur, qui toutefois réserve 
cette question et aborde l'objet même darson 
interpellation : rh 

« La reprise des relations diplomatiques avec 
le Vatican est-elle un acte de poli de nature 

à servir les intérêts français ? » ‘4e 

M. Héry le nie. Et sa négation 


d’abord par « la répercussion de la de : 


relations sur l'opinion italienne » : 


(x) Les questions religieuses abordées pe 7 où v 
biais en ce débat sont fort nombreuses, et très nombreuses 
aussi les erreurs qui émaillent la plupart des 
même de certains orateurs fort bien ” 4 
encore, nous avons été obligés de nous confor 
que jamais à notre tradition de documentateurs. 
dire insérer sans commentaire les textes les p 


en note : quelques renseignements complémentai 


Li 2 di 


ntends l'opinion des ie tetes ita- 
ns. Or, la reprise des relations diplomatiques avec 
le Vatican évoque naturellement, nécessairement, les 
souvenirs du pouvoir. temporel... 

Ces souvenirs ont une sensibilité particulière pour 
le-patriotisme et le libéralisme italiens. Le pouvoir 
temporel des Papes est le gouvernement type de ces 
gouvernements d'ancien régime entre lesquels se 
morcelait l’unité italienne, car il occupait la capitale 
italienne. Cette sensibilité très vive du patriotisme 
italien se manifeste sous mille formes, dont je ne 
citerai qu ’une : la popularité intacte, toujours viv. ante, 
|du roi Victor-Emmanuel, le roi libérateur, le roi 
‘ass-mbleur de la terre italienne. DR s 
Sans doute, la reprise des relations n’est pas un 
‘acte d'acheminement vers le rétablissement du pou- 
voir temporel, mais nous y perdons le prestige par- 
|ticulier dont nous jouissions vis-à-vis de cette opi- 
nion libérale, patriote, italienne, le prestige parti- 
culier d'être la grande puissance qui n'avait pas 
ambassadeur au ee (Vifs applaudissements à 


Ce prestige, nous allons le perdre. 

-M. Henry Bérenger. — Nous l'avons perdu. 

_ M. Aristide Briand, président du Conseil, ministre 
des Affaires étrangères. — Je proteste, et je suis 
létonné que tombent de vos lèvres des paroles sem-- 
blables ; ; en vérité, j'em suis surpris... Je ne ferai 


un acte de cette nature, d’un caractère diplomatique, 

ompl } par li immense majorité de toutes les grandes 

nations, on puisse chercher prétexte à mauvais vou- 

loir envers la France. (Vifs applaudissements an 

s centre, à droile et sur divers bancs à gauche.) C'est 

jee idée qui ne serait venue à aucup de nos amis 
aliens. - 


M. Héry défend son dé et Fer que : 


La cause de la rupture des relations diploma- 
tiques avec le Vatican était la sensibilité de l’opinion 
libérale et patriote italienne en ce qui concerne le 
tican, le pouvoir temporel et les relations des autres 
issances. La Curie romaine s'était émue véhémen- 
ment de la visite du président de la République 
francaise. au Quirinal. Elle s’en était émue dans de 
È relations en fut la conséquence. 
- Cette sensibilité aux souvenirs historiques à laquelle 
> fais allusion était bien réelle à la Curie romaine, 
an. Je vous demande à tous, adversaires et 
ns des relations, si cette sensibilité s’est atté- 
aée. J'estime qu’elle existe encore et que les motifs 
de au y a dix à quinze ans subsistent. Je 
mot ë 
ourer d’une sgllicitude active la sym- 
me, l'amitié de l'Italie 
Pre. à nude 


#\ob #ion, F cdi 


“rues | Fa | 
amp € nes pt over, | 


n ‘invoqués en du rétablissement des, 


jamais à nos amis d'Italie l’injure de penser que dans | 


termes, sous-une telle forme, que la rupture des 


nécessité pour nous de con- 


Ps Ce 


smultipliér ses rélation 
Or, parm ces Puissances, on oui en n prendre 
“une où deux qui serviront de types et par là. 
sera démontrée la faiblesse de l'argument 
1° l'Angleterre : 


L'Angleterre est une puissance protestante offi- 
cielle, Angleterre et Saint-Siège sont deux puissances 
étrangères l’une à l’autre. Dans ces conditions, les 
-relations diplomatiques sont logiques et naturelles. 
Mais est-ce un exemple S nous devons suivre? 
Sommes-nous l'Angleterre ?. : 


- Et à propos de cette RES qu’allons-nous 
| observer au Vatican ? Sera-ce ses relations avec 
l'Irlande ? Maïs c’est là question « dont nous 
avons tout intérêt à nous écarter ». = 
2° L'Espagne, elle, est une Puissance officiel. 
lement catholique : 


Je dis que l'exemple de l'Espagne n'est pas non 
ss. plus déterminant pour nous; la France n'est pas une 
- puissance catholique officielle, nous ne pouvons pas 

lier partie, au Vatican, avec la diplomatie catholique 
espagnole, 

S'agissant de l'Espagne, allons-nous, au Vatican, 

au poste d'observation, au champ d'action, chercher 
- l'occasion de jeter un regard indiscret sur les affaires 
espagnoles, de mettre un deigt entre cet arbre et 
cette écorce ? is 
Il y a, en Espagne, des libéraux qui protestent 
énergiquement contre le caractère catholique officiel 
de leur gouvernement : ces libéraux sont nos amis. 

Elargissons le problème comme il l’avait été à la 

Chambre: au regard de tous les pays, il va se dresser, 
menaçant et gros de difficultés. NE 

Comment! poste d'observation ? champ d’actionà 

En Autriche, par exemple, allez-vous être contre les 
protestants ct contre les orthodoxes ? Serez-voUs, | 
Tchécoslovaquie, contre les protestants? en Youa 
slavie, pour les Croates contre les Serbes? Est-ce 

qu’en Ukraine — si vous y aviez des relations diplo- 
matiques — vous seriez exclusivement pour les 
uniates ? En Pologne, en Roumanie, serez-vous for- 
cément contre les protestants et les Israélites ? 

Politique extérieure, dit-on : quelle plaisanterie j 

que cette _ politique extérieure qui consiste à prendre - 
figure confessionnelle partout, à se mêler de toutes 
les querelles intestines des Etats, de toutes les que- 
relles confessionnelles. 


CE 
LE 


La conclusion se trouve dans les paroles de 
M. Paul-Boncôur à la Chambre : 

« Que vous le vouliez ou non, à ce poste d'obser- 
vation, dans ce champ d'action, vous allez jeter un 
regard dans toutes les querelles confessionnelles du 
monde et vous allez tendre à lier la cause de 
France, la diplomatie de la France, à la contre-révo- 
lution européenne. Voilà qui est essentiellement co & 
traire au génie de la France. Car il faudra tout “ 
même bien que votre ambassadeur au Vatican, c 
qui est à votre poste d'observation, joue sa partie 
travers toutes les diplomaties. Là est le danger pour 

- l'intérêt français ! » (Applaudissements à gauche.) 


L'influence française peut S’exercer en Orie 
sans l'intermédiaire du Pape. 
Un second argument a été invoqué en fave 


- de Ja reprise des relations l'influence franç 
en a HE 3 


Bi des catholiques oeié, servent l'influence fran- 
çaise dans les pays d'outre-mer, je ne doute pas de 
Jeur patriotisme ; mais si des discussions, des débats, 
des conversations doivent s'établir entre des citoyens 
catholiques français et leur Gouvernement, pourquoi 
jasseraient-èlles par le Vatican ? Pourquoi du domaine 
de la politique intérieure passer dans celui de la poli- 
ane extérieure ).…. 

Il y a des établissements catholiques étrangers, 
Relies. italiens, autrichiens, espagnols ; mais tout de 
même, si des intérêts français sont à débattre avec ces 

établissements, de quelque” nationalité qu'ils soient, 
la France de la victoire a-t-elle besoin d’un détour 
pour discuter avec l'Italie, la Belgique, l'Espagne 
et même l'Autriche au sujet des faits et gestes de 
leurs nationaux catholiques ? 

Je sais bien que lorsque l’on parle d'établissements 
cotholiques on envisage également leurs clients indi- 
gènes. Le terme est peut- -être un peu péjoratif, mais 
je ne l’emploie pas dans ce sens. Si ce sont des sujets 


diverses, ma réponse est la même: c’est avec la 
Turquie ou ces puissances que vous traiterez des 
droits et des intérêts de la France. 


La Papauté n'est pas une « puissance morale », 


s 


En somme, . 


& L’argument, le seul argument des partisans de la 
reprise des relations diplomatiques avec le Saint- -Siège, 
le voici : le Saint-Siège, le Vatican, la Papauté, c’est 
une puissance morale d’ un caractère politique inter- 
national. 


= 


L'orateur conteste au Saint-Siège ce caractère 
de Puissance morale. Il rappelle en particulier 
comment Napoléon fit fusiller le duc d'Enghien : 


Au lendemain du meurtre du duc d’Enghien, acte 
particulièrement détestable, semblait-il, aux yeux de 
la puissance morale de la papauté, le Souverain Pon- 
tife venait, sous les voûtes catholiques de Notre-Dame, 
sacrer empereur le meurtrier. Où était, Messieurs, 

ce jour-là, la puissance morale du Vatican ! pl 
RM. Dominique Delahaye. — Il traite bien avec 
© Briand! (Rires.) 
M. le président du Conseil. — Et c'est bien pis! 
_ (Nouvelle hilarité.) ° 


SA. 


Puis c'est la Pologne martyre qui est évoquée ; 
la tragédie du Mexique, où périt un prince ca- 
tholique et contre laquelle Rome ne pro‘esta 
pas ; c’est surtout la Grande Guerre et les crinies 
… allemands : 

La puissance morale, si vous ne l'avez pas trouvée 
dans le plus grand drame de toutes les histoires. 
vous ne la trouverez jamais! 


, 


La France « à genoux » à Rome. 


_ En théorie, la présence officielle de la France 
au Vatican est inutile ; bien plus, les faits eux- 
mêmes ont démontré qu ‘elle est une humiliation 
pour notre pays. Telle est, du moins, la conclu- 
sion que tire l’orateur d’un long extrait de la 
Semaine religieuse de Bordeaux. M. Briand a 
paru attacher une certaine importance à cetle 
partie du discours de M. Héry : au cours de la 
discussion il y répondit ou y fit allusion à plu- 


_ de la Turquie ou d’autres puissances de confessions | 


‘un mirage, un homme capable de jouer les Nogaret, | 


‘lement ! Eh bien! voyez ce que fait là-bas un homme 


\des plus hautes missions et qui les a accomplies excel- 


tendait et l’appelait, ils se sont retrouvés, et:la Fille 


+ 


É fon très irrévérencieux a di j 
y < +54 ES % 
« Envoyer-un ambassadeur près du saint Em 


romain germanique, © était envoyer un limier AbAyeS 1 
à la lune. » 

Je me garderai d’ employér de pareilles ‘expressions 
en ce qui concerne notre éminent collègue M. Jon-}! 
nart. (Rires.) 

Mais pourtant je considère que vous avez envoyé h 
M. Jonnart rêver devant un mirage, et il me semble} 
que M. Jonnart, que je me plais — c’est une opinion || 
personnelle — à considérer comme une réserye dei} 
l'Etat, en qui je voyais, plutôt qu’un rêveur devant 


n'est pas allé là-bas pour jouer les Nogaret. Qu'y 
fait-il donc? On parlait, tout à l’heure, d’agenouil- 


de France, un Français considérable qui a été chargé! 


lemment pour le service de son pays. Il rêve aujour-} 
d’hui, là-bas, près du mirage ? Mais non! Je m'étais} 
promis de faire peu de citations au cours de mon 
exposé, mais celle-ci, je l’emprunte à un partisan 
qualifié de la reprise des relations : voici ce que} 
M. Jonnart fait là-bas, d'après Mgr l'archevêque de |! 
Bordeaux : 

« La visite de M. Jonnart à Saint-Pierre. — Enfin | |: 
elle est revenue, la chère absente... » C'est nous, la} 
chère absente, « Depuis quatorze ans, son père l’at- 


aînée a repris sa place d'honneur. Après trois quarts 
d'heure d’audience, le nouvel ambassadeur... » —; 
notre collègue — «est. descendu du Vatican, ef, 
selon les lois protocolaires, il est venu, par l'escalier }* 
royal, à l’entréc de l’atrium de Saint-Pierre. Il était | 
escorté de Suisses rendant les honneurs, de camé- |h 
riers de cape et d'épée, d’autres familiers du Saint- || 
Père et de Mgr Canali, secrétaire de la Sacrée Con- |) 
grégation cérémoniale. | Ù 

A l'entrée de la basilique, un prêtre sacriste |# 
lui offre la tige d’hysope mouillée d’eau bénite ; |h 
l'ambassadeur se signe ct entre ; l’anlique porte de 
bronze est ouverte à deux ‘battants, le cortège 
s’avance, foulant aux picds la plaque de porphyre 
sur laquelle, voici 1100 ans passés, s’agenouilla|h 
Charlemagne... »: 

Voilà le précédent ; 

M. Jénouvrier. — Très bien ! 

M. René Héry. — « Devant la di elle du 
Saint-Sacrement est préparé un large pric-Dieu re- 
couvert de coussins et dc draperie de pourpre et 
d’or. M. Jonnart s'agenouille... » (Mouvements | 
divers.) ; : 18 

Cette fois, l’agenouillement y est bien et often. Î: 
sera. personne. : L |! 

M. Jénouvrier. — Très bien! | 

M. René Héry. — « .… Et au fond de son tabernacle 
silencieux, le Christ-Roï, qui aime les Francs, ac- 
cucille ce salut d'hommage. Les anges gardiens de 
la patrie doivent écrire en ce moment au livre de|! 
l'éternité la perpétuelle oflrande de Montmartre... » 
— l’offrande de 1871. “4 4 

M. Jénouvrier. — - Ge n'est pas mal, celie titérature- 
R ! 

M. René Héry. 
-me semble-t-il. 

Si je vous rappelle les souvenirs de 1 
nationale, c’est parce que nous, républi 
les avons effacés. (Appiaudissements à ga 
« L:emparodene se relève. Un 8600 I 


PRES 


— Nous ne sommes plus en 187 
LA 


it 2 


_ vœu de Louis XII 
nce comme vôtre! nds 
1 DIRES 2 
Un sénaleur à gauche. Funèbre! S 


M. Réné Héry. — ‘« Cette fois, c'est devant la sta- 
lue de saint Pierre qu'il s'arrête, et l’envoyé de la 
France... » —: de nous — « .… baise le pied de 
J’Apôtre, puis- il va s’agenouiller devant sa tombe. 
11 semble que dans la cryple Pie X doit tressaillir.. » 
Pic X, c'est l’auteur de la rupture. 

Un sénateur à droite. — C’est Léon XIII, ce n'est 
pas Pie X. 

M. René Héry. — « … et nos yeux se posent avec 
“émotion sur la petile croix de cuivre qui marque 
pempl acement de sa sépulture. C’est Jui qui avait 
ksouffert l’affront, c’est son successeur, plus. éprouvé 
peut- -Ôtre encore... » — ceci y est écrit — «à … qui 
reçoit l’amende honorable. » 

Relenez bien cela, il s'agil d'amende honorable. 
HU Le pèlerinage n’est pas terminé; il y a une 
Ï “chapelle de la France à Saint-Pierre, elle est dédiée 


ts 


K 


! des apôtres et patronne, à ce titre, de la fille aînée 
de l'Eglise... » — la fille aînée de l'Eglise, c’est la 
France républicaine — « … on y conduit l’ambas- 
‘sadeur, qui y renouvelle son acte d’hommage.… » 
| Troisième agenouillement. 

_.« Maintenant, c’est fini, on traverse à nouveau 
l'immense basilique, les cierges brûlent aux autcls 
‘cù Son Excellence est venue prier ; les tentures de 
ldamas rouge ornent les hautes nefs comme pour 
Jes grandes solennités. Le mot de Clovis à Saint- 
Remy nous revient à la mémoire : « O Père, est-ce 
déjà le ciel que tw m'as promis? » 

_..« Un groupe assez compact de Français qui a suivi 
| le cortège officiel descend les degrés de la basilique 
au picd desquels une automobiie attend° M. Jonnart 
et sa suite sur la vaste place, éblouissante de soleil 


choirs s’agitent ; les yeux sont mouillés et les âmes 
sont émues... » (Bruit) 
Un sénateur au centre. — Continuez la lecture de 
ne Semoine_ religieuse. 
- M, René Héry. — Messieurs, je ne comprends pas 
que vous protestiez contre celte lecture. 
… M. Hervey. —- Elle ne nous était pas destinée. 
| Voix nombreuses, — Lisez! Lisez!, 
_ M. René Héry. — « Il nous semble que là-haut, 
au second étage de sa belle prison, le père commun 
est plus heureux aujourd’hui, Il y a deux ans, il 
disait : « Nous regrettons de n'être Français que 
par le cœur... » — Messieurs, j'appelle l'attention 
des Français qui m'écoutent sur ce mot — « .… la 
_ France aujourd’hui lui répond : « De ne veux pilus 
cesser d’être romaine. » 

- Vous Pier Messieurs. Ames à 
auche.) 
. M. le président du Conseil, — Quel est ce docu- 
_ment ? 


Bordeaux. : 
: .M. le président du Conseil. — Très bien. J’ai com- 
ris. C’est une manière de faire collaborer l’arche- 
sèque à votre interpellation. » ê 
M. René Héry. — L'’interruption vaut la peine qu’on 
lui réponde. M. le président du Conseil me dit que 
rchevêque de Bordeaux et la Semaine religieuse 
’Aq Rae ne mes iaoiagorateurs dis cette inter- 


le président du Conseil, 


magnifique, très bien orné d’ailleurs, qui recouvrira 


| à sainte Pétronille (Rires), fille spirituelle du Prince 


— il-cst une heure ; — les mains se serrent, les mou-, 


M. René Hs. — © est la Semaine religieuse de 


titane l 
$ “L 2 pour ir quelqu' un un colla- 
DOI ar, il est votre collaborateur à vous, Monsieur 
le collaborateur de. votre 


politique. : 


Vois nombreuses. — Reposez-vous | p 
, k 


Ambassadeur officiel contre ambassadeurs officieux. 


La présence d’un ambassadeur officiel fran- 
çais au Vatican est d'autant plus inutile que les 
« ambassadeurs officieux » que le Gouvernement 
entretenait auprès du Pape avant M. Jonnart 
continuent d'y être maintenus. Dès lors, 


. Les conversations officielles avec l’ambassadeur 


de la République française ne seront que le voile. PE 


ce qui se passera derrière lui. 
s’ il en est ainsi de votre ambassadéur au Valiobl 


qu’en cst-il donc du nonce à Paris? 7 2% 


Ten est une réplique entièrement comparable : 
l’armbassadeur du Vatican à Paris, c'est un ambas- 
sadcur envoyé près du Gouvernement français, maïs 


| que-de conversations il aura avec d’autres qu'avec le 
Gouvernement français, que de conversations dont . 


le Gouvernement n'aura que la répétition | 


+“ 


Danger de la présence du Nonce à Paris. 


En outre, la présence d’un nonce à Paris est. 


un danger : 


De quoi va parler Je nonce à Paris ? Nous le savons 
tous ; il n’est pas ici un sénateur qui ne puisse 


fait. C’est un monceau de faits qu’on aurait pu pro- 
duire à cette tribune. Toutes les fois — et cela se pro- 
duit continuellement à présent, en raison, justement, 
de l’atmosphère nouvellement créée par la politique 
que j'expose et que je critique — toutes les fois 
qu’une municipalité se trouvera en débat avec le curé 


de la paroïsse pour le loyer du presbytère, pour un … 


devis de réparations à l’église, pour des frais de gar- 


diennage de l’église, à propos desquels vous vous rap= 


pelez, Sans doute, certaine histoire, lorsqu'il s'agira: 
de faire payer par les deniers communaux — j'ap- 
pelle ici tout particulièrement, attention de M. le 
ministre de l'Intérieur, que je suis bien heureux 
devoir à son banc — des vases sacrés, des ornements . 


d'église, des vêtements sacerdotaux... (Mouvements 
divers.) 
Si un préfet — oh! cela n'’arrivera pas — est - 


en débat avec une municipalité ou un évêque à cet. 
égard, que se passera-t-il ? Comme ïl y a un nonce 
à Paris, c’est lui qui sera chargé de venir au minis- 
tère de l’Intérieur faire de la politique intérieure. 
(Protestations à droite. — û 
gauche.) 


De cette influence du nonce dans la politique 
intérieure de la France, M. Héry voit déjà des. 
signes certains. Ainsi, 
méconnue, Dans le département de la Vienne, 
par exemple, la vente des biens de la mense 
diocésaine, déjà annoncée ‘cependant par af- 
fiches, est interdite à la dernière heure par le 
préfet sans prévenir le Conseil général. 


M. Marraud, ministre de l'Intérieur. — N'adinetirez-. 


vente de biens ecclésiastiques puisse être la plus 


apporter à mon raisonnement quelque contribution de = 


Applaudissements à ” 


la loi de Séparation est . 


vous pas qu’un préfet choisisse le moment où la 


vos amis qui protestent, Monsieur le ministre de 
l'Intérieur. 
M. le ministre. — Estimez-vous que si un ajourne- 
ment apparaît possible, désirable, pour réaliser de. 
_ meilleures conditions d’aliénation des immeubles, le 
_ préfet ne doive pas s’en préoccuper ? Si vous pensez 
que, ce faisant, on cherche à porter une atteinte quel- 
conque à la propriété du département, vous êtes dans 
 l’erreur ; le département dévolutaire est propriétaire 
incommutable des immeubles, il n’y a aucune 
inquiétude, aucune préoccupation à avoir à cet 
égard. (Applaudissements.) ” 


D y a, ajoute M. René Héry, 


tel sénateur du Vaucluse ou de la Haute-Loire qui 
m'a rapporté des faits identiques, des interdictions, 
non pas peut-être préfectorales, mais du moins très 
officieuses, accompagnées d interdictions pas encore 
officieuses eelles-là mais pourtant très intimidantes, 
très émouvantes, émanant de prélats catholiques 
neais —- M. le ministre de l'Intérieur n'en est 
pas encore responsable (Sourires) — disant aux 
= bureaux de bienfaisance, aux communes, aux Com- 
_ missions départeméhtales : « Ne vendez pas; vous 
_n’aurez pas l’approbation, ce sont des biens qui sont 
réservés. » 


Sympiôme plus alarmant encore, des établis- 
; sements congréganistes se oue rouverts en dépit 
de la loi de 19071. Or, 


- Si les procureurs de la République, par en + 


ss D hintent aujourd'hui à se réveiller, que pourraient- 


ils faire, maintenant qu'il y a un nonce à Paris? 


Alors, je vous demande à vous, républicains : est- 


ce là la République pour laquelle vos anciens ont tra- 


vaillé ? (Applaudissements à gauche.) 


La réaction s'affiche même dans l'armée. 

Mer Rémond, aumônier général, ne vient-il pas, 

au moyen d’une circulaire « publiée dans la 
— Semaine religieuse d'Avignon Dee organiser les 
jeunes soldats catholiques envoyés à à l’armée du 

Rhin? Aussi ce n’est plus de « deux jeunesses » 
_ qu'il s'agit, mais de « deux armées » | Bref, et 
Le c'est la très longue conclusion de l'interpellateur, 


La politique actuelle, celle sur laquelle je m’ex- 
 plique, remet en question, ce n'est pas niable, tous 
27 efforts de nos aînés. 

M. le président du Conseil, — Pas du tout. 

M. René Héry. — ... les Gambetta, les Jules Ferry, 
eu Brisson, les Waldeck- Rousseau, les Combes, bref, 
cinquante années de lutte qui sont notre honneur. 

Cette politique, je serais tenté de dire qu’elle est 
- insensée. Mais non, je ne veux pas le’ dire, car je 
-ne crois pas tout de même que nous soyons au bord 
des abîmes, à aucun point de vue. 


Fi > 


Fe An ne 1 Pepe pas « les extrémistes de 
K= droite ». no pies, continue M. Héry, 


{politique républicaine. Je sais qu'actueilemen on 
| parle beaucoup, dans .le Parlement, de coups de} 


d'Action Française! 


| savez-vous, Messieurs, R récompense que lui apporte 


et applaudissements à gauche.) - 


‘sacrée, il faut que, par l'ironie des choses, au bout 


| Nous vivons dans des temps tranquilles, mais, puis- 


Let, si vous ne pouvez pas l'empêcher, vous ne vous 
M. le président du Conseil. — Oh non! N'ayez pas 


ucune difficulté 


ge je combats n'est P , à mon. 


poli 


barre à gauche. Je veux bien le croire, et croire} 
aussi des virtuoses plus experts et expérimentés que 
moi, mais, en tout cas, il y a certainement dans le 
pays un coup de barre à droite : c’ést le système 
des dosages. Est-ce de la politique ? Est-ce de ka cui- | 
sine ?... (Applaudissements ef rires.) d 

Entre. le Gouvernement et la droîte — il faut bien | 
l’appeler par son nom, — je me demande quelle 
comédie dramatique se joue, je me demande si nos || 
collègues de droite, en présence des gränds barbares 
qui leur viennent du fond du socialisme, restent }} 
bien maîtres de leur cœur. 

M. le président du Conseil, — Il n’y a qu'à lire | 


M. René Héry. — Est-ce une comédie dramatique, |! 
est-ce un flirt, est-ce une querelle d’amoureux, est-ce | 
un festin d'amour ! » Si c’est un festin d'amour, voici } 
le Lazare, c'est le parti républicain [ (Rires à gauche.) 

Alors que la France à gagné la guerre, qu’elle | 
a ajouté à son histoire déjà si éclatante des pages || 
si prodigieuses, que l’orgueil de notre patriotisme | 
n'aurait pas osé les concevoir, on à pensé que cette | 
France méritait une récompense particulière. Et } 


la politique contre laquelle je m'élève? Sa récom- | 
pense, après la grande guerre où elle a sauvé le 
monde et s'est sauvée elle-même des plus graves. 
périls, la récompense qu'on lui apporte, ce m ’est pas | 
même le gouvernement des curés, ce qu’on lui | 
apporte, c'est une république de sacristains. (Zæcta- | 
maltions ironiques à droite et au centre. — Très bien! | 


On parle de concorde, de cette concorde dont le 
Sénat donne en ce moment l'image; on parle d'union 


du pont de la Concorde, il ï ait une fameuse île 
sonnante à laquelle Rabelais n'avait pas pensé et dans | 
laquelle s'agitent bien des carillons qui risquent 
d'allumer des tocsins à tous les clochers de France. 


qu'il s’agit de concorde et d'union sacrée, je. pour- 
rais vous dire : L'union sacrée, c’est vous, partisans 
de Âa reprise des relations avec le Vatican, qui l'avez 
troublée les premiers. (Bruit à re va 
AL 


Appel aux républicains. - EARUS 


Eh bien! trous. républicains, eette France de. la. 


Révolution, cette France de la liberté, cette France 
de la victoire, cette France de Garibaldi (Vives pro- < 
téstations à droite et au centre), cette France, répu- pu-. 
blicains, vous avez le devoir de ne pas la laisser. 
revenir au Vatican, les genoux ployés et le front dans 
la cendre. pour l’amende “honorable (Rires à droile), 


réfugierez pas dans des arguties de tactique et d'op- | 
portunité. Si vous ne pouvez pas empêcher cette 
régression républicaine, je vous en adjure — es 


un-autre devoir : c’est le devoir de la place pu 
c'est celai d'éclairer ce pays chaque jour plus ave 
de l’éclairer sur cette politique qui satisfait tous 
ennemis de la France (Vives réclamations | 
et qui, es lcur RÉ aux ce, ss les a 


raleur, en regagnant Sa pers pi les félicita- 
Mions de ses- ve e 


Ë INTERVENTION DE M. LAZARE WEILLER (1 
À la séance du 13. 12. 21, M. Lazare Writer 

(Bas-Rhin, Union républicaine) réelama au nom 

des Alsaciens le rétablissement des relations 

officielles avec Rome, ee 

’olitique extérieure. Influence française, Alsace-Lorraine. 


* M. Héry a nié l'utilité de ce champ d'obser- 


ffirmer la nécessité. Pendant la guerre, d’abord: 
* M. Lazare Wéeiller. — Tout était en mouve- 
ment dans le monde : les hommes, les idées, 
lles passions, les intérêts, + sentiments. La bataille 
qui se livrait sur terre, sur mer et dans les airs 
‘se répercubait aussi dans les âmes. Tous les belligé- 
rants confrontaient les tactiques et les stratégies de 
leur propagande chez les Alliés, chez les neutres et 
usque chez leurs ennemis. 

Quels moyens opposions- -nous done alors à cette 
coalition des Empires centraux, qui étaient parvenus 
à rallier à leur cause toute la clientèle catholique 
des pays neutres ? . 

Erzberger, le pauvre Erzberger, péésidait en pleine 
guerre le Congrès. international catholique de Fri- 


le jeu de toutes les intrigues. C'était en 
Espagne, c'était en Suède, c'était dans tous les autres 
pays neutres, c'était em frlande et au Canada, par- 
tout, le même jeu et les mêmes manœuvres. 


giées, 


milieux où sa présence devait s'imposer et où cette 
entèle catholique, dont, surtout pendant la guerre, 
ne pouvait pas nier la puissance politique, pouvait 
recevoir des directions ou exercer des influences. 


'gués représentants. La Belgique était là, mais c'était 
|alors la toute petite Belgique, diminuée et meurtrie : 
quelle autorité pouvait-elle avoir là où la puissante 
propagande ahemande l’accusait avec cynisme de 
ous! les méfaits que l'Allemagne elle-même avait 
mmis ? Quant à nos amis anglais, surmontant avec 
rapidité et décision des préjugés séculairés, ils étaient 
accourus à Rome dès les” 8 ss ‘de la con- 
lagration européenne. 
Messieurs, personne plus que moï ne rend hom- 
Le à l’habileté, à l’activité cordiale que n’a 
“jamais cessé de nous témoigner son éminent repré- 
, le comte de Salis. Mais, quelle que fût son 
: itestable amitié pour nous, pourrions-nous Jui 
are avoir, en de certaines circonstances que 
j'aime mieux ne pas évoquer ici, où en de certaines 
conversations dans lesquelles il était à la fois chargé 
nos intérêts et de ceux. de l'Angleterre, pee 
‘tout d’abord aux intérêts de son -propre pays}... 


an en est- lle moïns évidente P Celte évi 
e l’on voit s ‘allonger continuel- 


Ja je ' 


- rinal et le Saint-Siège, ne tarderont pas sans doute 


- clientèle catholique à protéger en Orient, en Tunisie! 


valion qu'est le Vatican. M. Weiller tient à en - 


bourg. C'était à Lugano, dans les ambassades réfu- 
| sieuse de l'Alsace-Lorraine : a 


La France officielle était absente dans tous les. 


Sans doute, l’Entente avait au Vatican de distin- 


La paix est faite ; la puissance politique % | 
/ ne surprendre aucun de vous en déclarant, dès le 


es pays HAE pa I de brèves, qu'au moment où je les apporte, je fais abs 


r du Vatican, Ytalie, qu 


tant de este É 


Per toiles ces questions, pourquoi A il ignorer 


| que de nombreux émissaires officieux, qui font per- 


pétuellement la navette en ce moment entre le Qui- 


à y être remplacés très prochainement par un émis- 

saire officiel ? Déjà, vous, le savez, on a vu flotter le 
drapeau pontifical à côté des couleurs nationales sur sa 
des navires de guerre italiens, Et alors, M. Héry se 


| faisant un point d'honneur que la France fût le seul 


pays non représenté auprès du Saint-Siège, je lui. 
réponds : Comment ne pourrions-nous pas y étre, 
nous qui, croyants ou libres-penseurs, avons une 


et au Maroc, des missions à défendre contre des 
concurrences qui, à travers des intérêts. religieux, 
visent neltement des intérêts politiques ? per 

Peut-il nous être indifférent, à un moment © 
certains Italiens méconnaissent à un tel point les 
véritables sentiments d'amitié. que nous avons pour - 
eux, qu’un certain nombre de nos églises, dans plu 
sieurs de nos protectorats, soient desservies unique- 
ment par des prêtres italiens, et que d’autres, au 
Maroc, le soient par des religieux espagnols, à l’heure 

où le cardinal-archevêque de Tolède recommence une 
-nouvelle et si inconcevable croisade contre les intérêts. 
de la France ? 3 

M. Gaudin de Villaine, — C’est très juste. C'est M 
du simple bon sens, Fos 


Qu'on le veuille ou non, seul le Vatican teut 5 
légitimement et efficacement intervenir dans co 
ordre des faits religieux. 


Enfin, dernier argument : la situation cs E 


1% 


M. Eazare Weiller. — Personne dans cette haut 
“assemblée ne demandera, j'en suis sûr, avant qu'elles 
le réclament elles-mêmes, la modification du régime. 
appliqué à nos provinces libérées ni la rupture d 
traditions qui leur sont chères. (Applaudissements du 
centre el à droite.) Elles suivent le débat actuel ave 
une ‘attention passionnée, cette Alsace et cette Lor-. 
raine dont tous les membres du Sénat, à quelque 
parti qu'ils appartiennent, ont salué le retour avec 
une si entvrante alégresse !... (Applaudissements.} 

. Tout ce qui se rattache même indirectement 
aux choses religieuses de toutes les confessions sou- Ex 
lève le mouvement profond de ces âmes, dont lx 1 
sensibilité s'était aiguisée pendant les longues ne 
d'exil.. 

Restons donc à Rome...  restons-y snplenent, 
comme nous restons à Londres, à Bruxelles, à 
Madrid, pour y porter les pensées, pour y défendre 
les intérêts, pour y soutenir la gloire de la France 
et de la République. (Applaudissements sur de TÉoS 
breux bancs.) 


_ DISCOURS DE M. JENOUVRIER U) 


Considérations préliminaires. 


Les intérêts de la France seuls en cause. 
M. Jénouvrier (2). — Mes chers collègues, j'espère 


début d'observations que je m ’efforcerai de 


(1) Séance du mardi 13, 72.27, 
_E Sémmteur d’Ille-et-Vilaine, Gauche républicaine, Fe 9 


traction npiie de mes € { 
n'est pas dire que je ne me réjouisse et de 
: voir mon pays reprendre une tradition séculaire ; 


mais elles demeureront entièrement étrangères “à la < 


démonstration que j'entreprends. 
Cependant, 
l’abondant discours de mon collègue M. Héry (Sou- 


_ rires), je vous dirai qu’à cela je n’ai aucun mérite. 
_ Mes convictions ne profteront pas plus du rétablis- 


_ sement de l’ambassade qu'elles n’ont souffert de l’ab- 


_  sence de l’ambassadeur au Vatican. Pour correspondre 
avec le chef de la société religieuse à laquelle j'ai le 


très grand honneur d’appartenir, mon évêque me 
suffit, et c'est le cas de répéter ici, ainsi qu'on l’a 
déjà fait dans l’autre Ghambre, le mot du cardinal 
Mazarin : « Autres sont les intérêts des âmes, autres 
sont les intérêts des Etats. » 


Ici, nous n’avons à nous occuper que des intérêts 


de l'Etat (Très bien! Très bien!), de telle sorte qu’au 
cours de mes observations j'aurai exclusivement 
à l'esprit les intérêts de la France. 
Je m’empresse de proclamer que les préoccupations 
de ceux: de mes collègues qui ne pensent pas comme 
moi, et parmi lesquels je compte des amitiés très pré- 
cieuses, sont aussi patriotiques que les miennes. Je 
me ferai pas à ces collègues l’injure de penser que 
leur attitude est due à des considérations étrangères 
à l'intérêt général ; comme moi, ils cherchent et 
“veulent ce qui lui convient le mieux, et nous ne 
sommes séparés que par les moyens de le mieux 
servir. 
M. Roche. 


La question est bien posée. 


« Les lois dites laïques », bien qu'imparfaites, 
sont hors de cause. 


M. Jénouvrier. — Tout de suite, Messieurs, je vou- 
drais tâcher d’écarter de ce débat une question que 
l’on y a introduite, qui a été le sujet de longs déve- 
loppements, et qui me paraît lui être tout à fait 
étrangère : c’est celle des lois dites laïques, c’est-à- 
dire de lois EL er été votées par le Parlement il 
y à quinze ou Vingt ans. Ces lois, par un privilège 
spécial, ont-elles échappé à celte règle qui frappe 
d’ imperfection toutes les œuvres humaines ? 

Ce n’est pas le cas d'en discuter à cette tribune ; 
ce que je sais, c'est que, lois françaises, elles ne 
_ peuvent être modifiées que par le Parlement français. 
_ (Applaudissements.) 

- M. Aristide Briand, président du Conseil, ministre 
des Affaires étrangères. — Parfaitement ! 

M. Jénouvrier. — Ce que je sais, c’est qu'aucun 
acte du Gouvernement, du pouvoir exécutif, ne peut 
y. porter atteinte. (Nouvelle approbation.) C’est la 
vérité constitutionnelle, la vérité du droit, la vérité 
du bon sens. 

M. Hervey. tout simplement. 

M. Henry PR — Fe est a loi. 


La France républicaine 
restera « debout » au Vatican. 


M. Jénouvrier, — C'est Pourquoi je m'étonne que 
les adversaires de la reprise des relations la consi- 
_ dèrent comme un abandon de notre législation anté- 
. rieure ; je m étonne, et je dirai volontiers je m'in- 
digne, ce qui n’est plus dans le tempérament d'un 
vieillard, lorsque j'entends parler d'humiliation. On 
a prononcé le nom de Canossa, et tout à l'heure j'ai 
entendu une interruption brève, dont j'ignore l'au- 
teur : « À genoux | » Je ne sache pas qu’en France 
Âl y ait jamais eu un Gouvernement ou un homme 


pour répondre à certains passages de 


, Ganossa, Aussi ai-je retenu avec grand plaisir cette) 


nous eu grand plaisir à 


été reçu au Vatican. Ahl la France y était bien 


OSSa. * 
M _Jénodvrier, — .,. à ee avec une ps 
suppliante, des excuses humiliées… 
M. Dominique Delahaye. — Ce n’est pas exact..Î| 


Vous ne connaissez pas l’histoire de Canossa ; ül 
faudra lire Dom Guéranger dans l’Année liturgique | 

M. Jénouvrier. — Mon cher Delahaye, j'étais bie 
certain que je ne serais pas cinq minutes à la t 
bune sans être interrompu par vous. (Sourires.) 

.… à (CGanossa avec une posture suppliante, desl} 
excuses humiliées, des protestations de repentir pour 
le passé, de fermes résolutions pour l'avenir, toutes 
choses pouvant convenir à un empereur ou à us 
chancelier d'Allemagne, quitte à les traiter ensuite | 
de chiffons de papier. (Très bien!) ALU ue 

Jamais la France n’a envoyé de représentant 


phrase prononcée par un député, notre très distingué | 
ancien collègue M. Herriot : | 
Lorsque la République française parle à une nation 
dans le monde, elle ne lui parle jamais que debout] 
ct pas à genoux (1). fr 
Oui, : Monsieur le président du Conseil, debout !|| 
Debout au Vatican, et debout au Quisale debou: 
à Londres et debout à Washington (Très bien!) 
donnant la main à qui nous tend la sienne, mais} 
n'étant jamais à la remorque de qui que ce soit ni 
sous la domination de personne. (rès bien! Très 
bien!) 
Aussi, Messiours, comme chacun de vous, ‘avons: 

à entendre notre. collègue | 

M. Jonnart nous raconter de quelle manière il avait] 


| 


debout; elle y était bien reçue avec les honneurs 
des souverains, et les mains qui se tendaient vers 
elle étaient vraiment des mains alliées et amies! 


Elle doit seulement se soumettre, 
comme les autres puissances, aux règles protocolaires. | 


Aussi quelle a été ma stupéfaction, alors que. 
j'exultais de voir l’ambassadeur de la Républiqua 
française reçu au Vatican comme l'avait été celui de| 
Louis XIV, d'entendre notre collègue M. Héry pro-| 
noncer ces paroles que ja n'’oublierai de ma vie: 
la France, les genoux ployés et le front dans la | 
cendre, : 

M. René Héry. — Comme son ambassadeur ; vous. 
avez bien compris. 

M. le président du Conseil. — c est complètement. 
faux ! 

M. Jénouvrier. — Merci, Monsieur Héry. Soyez. 
certain qu'après avoir eu le très grand plaisir de 
vous entendre pendant trois heures et demie, je. 
serais tout à fait sans excuse de ne pas avoir pré 
sentes à la mémoire les observations que vous avez 
faites. (Très bien! Très bien!) À 

La France, les genoux ployés et le front dans k 
cendre ; où M. Héry a-t-il pris cela P 

Il est venu devant le Sénat pourvu d'armes redou: 
tables : une Semuine religieuse dans chaque main. 
(Rires.) 

M. René Héry. — C’est votre litférature, PRE 
Jénouvrier. 

M. Jénouvrier. — Ce ne sont certaine mag ! 


1 


(x) Cf. D. C.,t. 4, p. 474, et discours in eztenso 
M. Hernior ; ibid., pp. 458. “474. 


sant que ne col- 
jgue ne consacre pas une partie de son indemnité 
lementaire à s'abonner à toutes les Semaines reli- 
Jieuses de France. (Nouveaux rires.) 
“M. Debierre. — H perdrait son argent. 


M. Jénouvrier. — Je ne crois même pas que nos 
êques lui en fassent le service gratuit. 

M. Debierre. — Peut-être. 

M. Jénouvrier. — Je ne serais pas étonné qu'il 


rouvât ces armes-là au ministère de l'Intérieur. 
(M. Marraud, ministre de l'Intérieur, fait un signe 
le dénégation.) 

A. le président du Conseil. — Cherchez la colla- 
oration ailleurs. 

M. Jénouvrier. — Il y. a Door ait au ministère 
le l'Intérieur un service dont les fonctionnaires sont 
peut-être compris dans les 50000 que la Chambre 
à députés veut faire disparaître, service qui a pour 
âche de réunir toutes les Semaines religieuses de 
france, de les annoter, non pas avec malveillance, 
mais, je crois, avec sévérité; et comme les archives 
ui. ministère de l'Intérieur sont à la disposition de 
out le monde, peut-être M. Hey est- il allé prendre 
à ses renseignements. 


M, Dopieren —; Que: dites- -vous de EnyporRèse, 
| RS Héry 
M. PE A — Quoi qu ‘il en soit, Messieurs, 


jue peut-on donc lire dans la Semaine religieuse de 
ordeaux, qui à été citée par notre collègue ? 
#On y peut lire le récit que l'archevêque aurait 
ait non pas de la visite de l’ambassadeur au Pape, 
is de'sa réception à Saint-Pierre. 

De ce récit, j'ai retenu l’escalier royal, cette escorte 
peu moyenâgeuse, mais cependant superbe, de 
rardes suisses, de ‘camériers, de monsignori, la porte 
; bronze de la basilique s’ouvrant à deux battants, 


ouillé ; j'ai trouvé cela superbe. Puis sont inter- 
enus je Drote d’ hysope, l’eau bénite, le signe de 
roix, l’agenouillement ; et M. Héry de dire avec 
viction : L'agenouillement y est! Cet acte n’of- 
ensera personne ; il n 'offensera pas surtout la France 
elligente ; mais enfin, qu'est-ce que cela veut dire ? 
Ai-je besoin de rappeler aux gens bien élevés devant 
squels j'ai 1 ‘honneur de parler que les règles pro- 
laires s'imposent à des hommes de bonne édu- 
ation ? Ai-je besoin de rappeler que tous les ambas- 
adeurs de toutes les puissances catholiques ont fait 
e même ? Ai-je besoin de rappeler que notre consul 
énéral à Jérusalem est reçu avec les mêmes hon- 
urs à l'entrée des basiliques le jour de la Nativité, 
our de Pâques, et que c’est une des conditions 
influence qu ’il exerce en Palestine? Ai-je besoin 
e rappeler qu’à Constantinople notre ambassadeur, 
juels que soient ses sentiments religieux, édifie le 
ur de la Fête-Dieu des reposoirs dans les jardins 
l'ambassade, - et suit la procession? 

. Hervey. — 


s entrons dans une USE 


tnt du VA 7 — 1 n'y a. Das se 
ri nnées en 1798 à Les 


0 


plaque de porphyre où Charlemagne s’est age- | 


— Nous mettons des babouches qusnd 


“abominable est faite partout. 


_rien de caché, puisqu'elle s’étalait dans toutes les 


Ë jeunes soldats catholiques qui ont besoin du minis- 
tère de l’aumônier catholique sachent qu'il y en‘a 


ainsi qu'on divise la jeunesse de France. » 


& sont se + rss qui ‘disent Ed 
M. Jénouvrier. — Une autre question beaucoup 


plus haute se pose. Je n'ai pas interrogé mon émi- 
. nent collègue M. Jonnart, 


et je ne connais pas ses 
convictions : mais enfin, supposez que ce soit un 
croyant. Vous allez empêcher cet homme, qui a 
rendu à son pays de si éminents services, qui s’en 
est allé en Grèce, au nom des alliés, déposer le roi. * 


M. Debierre. — Pas pour longtemps | ANSE 

M. Jénouvrier. — Ce n'est pas de sa faute. æ 

M. Debierre. — Je constate. | ; 

M. Jénouvrier. — ... vous allez lui interdire de : 
faire des génuflexions devant le Dieu en qui il croit? 


Où sommes-nous donc? Dans quel pays de liberté 
vivons-nous ? (Vifs applaudissements à droite. >: 


La. prétendue « propagande congréganiste » 
dans l’armée. 


M. Héry, ne sa contentant pas de cela, s’est armé 
de la Semaine religieuse. On en parlait beaucoup 
dans les,couloirs, et nos amis de l’extrême gauche 
de dire: Vous verrez les révélations qui seront appor- 
tées à la tribune ; vous verrez quelle propagande 


M. Héry a déclaré que cette propagande congré« 
ganiste, s’exerçant en violation de la loi de Sépara 
tion, s’étendait jusqu’à l’armée. Pour le prouver, 
qu’a-t-il apporté P L'RIÈRE 

Une circulaire de l’aumônier général catholique 
de l’armée du Rhin, en pays occupé. 

Mais enfin, vous ne savez donc pas votre histoire 
contemporaine, l’histoire d’aujourd'hui et celle’ 
d'hier ?... 

Qu’a fait le Gouvernement? Il ne pouvait pas 
faire autrement. Dans les pays occupés, nous avons 
des soldats appartenant aux diverses confessions : des 
catholiques, des protestants, des israélites. Pour la 
cas où ils auraient voulu remplir leurs devoirs reli- 
gieux, lo Gouvernèment n’a pas voulu qu'ils aient . 
à s'adresser à des membres du clergé allenfänd. Il , 
a donc nommé un aumônier catholique, mais aussi 
un aumônier protestant et un aumônier issaélite. 

Permettez-moi de vous dire que les catholiques 
sont là plus nombreux que les membres des autres 
confessions, comme du reste ils étaient aussi en 
pape sur les champs de bataille. ! 

. Schrameck. — Leur nombre était proportionnel : 
à +. importance dans la population. 

M. Jénouvrier. — Parfaitement ; mais comme nous À 
étions les plus nombreux dans le pays, nous étions, 
sur les champs de bataille, plus nombreux que les 
israélités, Monsieur Schrameck. 

Cet aumônier catholique à donc fait ce que, 
j'imagine, ont fait les aumôniers israélites dans les 
Annales israélites, ce qu’a fait l’aumônier protestant. 
dans le Bullelin des églises protestantes; il a fait 
connaître son existence par une circulaire qui n’a 


Semaines religieuses. Il a dit aux évêques: « Que les 


un telle rue, tel numéro, » pic 
Est-ce grave, cela ? ds 
Un sénateur à gauche. — Cela n’est pas très grave 
ce qui est grave, c'est « les deux jeunesses » 
M. Jénouvrier. — Ce qui est grave, c’est a ù 
à l'interruption de M. Léon Perrier, disant: « C’ est 


sont Tee armées, » Dos armées, et. mot dense. 


PRE et à droite.) : 

 : Deux armées! J’ai connu un temps où il y avait 
_ Gorinthe et Carthage (Applaudissements sur les 
mêmes bancs), où un ministre coupable écrivait sur 
a tout et sur un autre les noms des officiers qui 
n'avaient droit à rien. 

- M. Milan. — C'est ce que vous faites aujourd’hui. 
Cela continue. 


M. Delpierre. — On y revient. 

M. Jénouvrier. — …… s’il n’y avait eu pour souf- 
frir de pareils errements que des intérêts privés, s’il 
n’y avait eu que des carrières brisées ou des espoirs 
déçus! Mais de tels procédés ont failli coûter cher 
à la défense nationale. Carthage! Corinthe! le maré- 
chal Pétain allait être retraité comme simple colonel. 
‘M. Hervey. — Il était à Carthage. 

+ M. Jénouvrier. — Le maréchal Fayolle, le vain- 


hique, avait été retraité comme simple brigadier, et 
“il a fallu une loi spéciale pour pouvoir en faire un 
bénéral de division { Foch le victorieux, Foch dont la 
Brandeur est incomparable. 

M. Debierre. — Vous savez bien par qui il a été 


limogé. Ge n'est pas par Carthage ni par Corinthe. 


Nous allons vous dire par qui puisque vous nous 

y poussez! Vous entrez dans une voie dangereuse. 
“M. Jénouvrier. Ce sont vos « deux armées » 

qui m'y ont engagé. 

M. Debierre. — “Nous allons écrire l'Histoire vraie 
tout à l'heure! Le 

M. Jénouvrier. Quoi qu’il en soit, Foch aurait 
été retraité comme simple brigadier si Clemenceau, 
avec sa brutalité patriotique, ne l'avait pas nommé 

à la direction de l'Ecole supérieure de guerre, malgré 
son ministre de la Guerre, le général Picard, en 
disant : « Frère de jésuite, élève des jésuites, je 
m'en f.. » Je crois bien qu’il prononça le mot dans 
son entier. (Rires et applaudissements à droile et au 
centre.) 

M. Dominique Delahaye. — Voilà un beau passage 
de votre discours 

. M. Jénouvrier. — Vous voulez donc que tout cela 
 récommence ? Vous voulez donc..: 

. M. Louis Serre. — À qui la faute ? à ceux qui ont 
nommé un aumônier général, et à }’aumônier géné- 
ral qui a écrit les lettres publiées, notamment dans 
= Ja Semaine religieuse d'Avignon, puisque c'est cellc- 
AM Squi-est visée. 

._ * M. Jénouvrier. — Alors, vous auriez voulu qu'on 
. ne nommât pas un aumônier catholique et qu’on 
nommât un aumônier 

PEN iSraclite: 

DE Un sénateur à gauche. — Aucun! 

M. Jénouvrier. — Vous voudriez donc que les luttes 

_fratricides d'avant-guerre recommencent ? 


“a recommencez | 


M. DAOUVTIEr. —— Alors, vous Routes que nous 


dresser A Mouue Les uns contre ls autres ? (Bruit 
mouvements divers.) = 

Fc suis convaincu que les luttes fratricides d'avant- 
guerre ne recommenteront pas. Mais croyez-Vous que 


magnifique langage, faire défiler la suite 


| EUX, quel mot douloureux ! (Applaudissements au ra 
|-tions, que ce n'était pas cette France-là qu'il fall il 


UE 
: Fe _ un registre les noms des officiers qui avaient droit | 


M. Jénouvrier. — Je ne parlerais pas de ces choses. 


_queur de la Somme, le sauveur de l’armée britan- |. ds Qui la France a-t-elle trouvé : M Vatican? à | 


| cuteur digne d'elle ? 


dans le monde, une situation unique, Sans rivale. 


protestant et un aumônier. 


-qu'on peut répéter du Pape d'aujourd'hui se de te ot 


:M. Milan. — C'est vous! On avait fait la paix, 


| nifie. est depuis seize siècles mêlée. à toute 


__ je n’aie pas eu le droit ns m'émouvoir FE à lai _elle n'ait PIE, que ss cos à: 


seigne 


défendre contre l'Allemagne qui nous menace tou} 
les jours, mais qu'il fallait défendre la France d| 
Garibaldi contre des Français. CHE 
gauche.) PME 2 f 
- Vous n'avez pas protésté.…. 
M. Simonet. — Garibaldi a défendu la Priée) 
M. Debierre. — On a dit cela parce que Garibald|} 
était l'allié de la France en 1870. Get ne ci EA 
mérité. | 
M, Jénouvrier, — A ce point de vue, vous ave 
raison. HAT 
Mais il ne faut pas tout de même personnifier i 
France uniquement sous celte forme. 
M. Debierre. — La France est au-dessus de cela} 
M. Jénouvrier. — Oui, la France est au-dessus | 
cela. Vous voyez bien que nous sommes KE she 


pe 


En apparence un vieillard, ; 
en fait une autorité morale considérable. 


Ces préoccupations mises de côté, j'aborde immiél| 
diatement la discussion des deux questions qui ml 
semblent être tout à fait dans le débat, sinon être 1} 
débat lui-même. il 

Tout d'abord, la France, dans la personne de so:| 
ambassadeur, a-t-elle trouvé au Vatican un interle| 

# 4 

En second lieu, les conférences que cet el 
deur tiendra là- bas sont-elles pour la France d'u 
intérêt général P dat | 

Qui la France a-t-elle trouvé au Vatican? En appäl 
rence, un vicillard vivant seul, gardé par quelque} 
soldats de parade dans un palais que les arts on 
enrichi de tous leurs trésors, mais que le bruit d2} 
fêtes ne vient pas troubler. Sa cour? Des -vicillard| 
comme lui, dont il demande l'avis quand bon Jul 
semble et dont l'opinion ne vaut que quand il | 
acceptée. Autour de lui le silence, la solitude, car| 
en dehors de quelques jours particuliers, les he, 
ignorent les chemins de ses antichambres et l’herb, 
pousse facilement entre les pavés de la grande 5) 
que domine son palais. 

Cependant, ce vicillard si seul, si désarmé, occupe 


{ 


M. Foucher, — On l’a vu pendant la guaire + | 

C'est l'argument de M. Briand! 

M. Jénouvrier. — Nulle autre situation ne peu 
lui être comparée et je ne sache pas qu'on puisse dir} 
d’un homme, si haut, si grand que puissent le rendre | 
l'admiration, la reconnaissance, l'éclat de ses servict 
ou ‘de ses victoires, les. découvertes de son gén 
ce que notre Pascal a dit du Pape de son temps 


Jes temps : « NH est Connu de tous. » 
En effet, nulle terre sur laquelle son nom ne | 

respecté. Dans tous les continents des müh 
d'hommes suivent docilement ses instructions | 

rituelles et il ne faut” as s'étonner de 4 


tution qu’il représente, qu'il incarne et 
du monde. Pas un grand événement po 


morale. PUR = 

M. Jénouvrier. — Halle Le sa doctrine et 
dans sa morale, elle sait subordonner sa politique 
aux besoins des sociélés et des individus. 

Elle à vu aujourd’hui et hier les trônes, les 

empires, les républiques, s'écrouler devant elle. Les 
persécutions ne lui ont pas manqué, elle leur a sur- 
vécu, si bien que notre Victor Hugo: a pu dire: Un 
Pape ne tombe jamais: pour lui la chute n'est pas 
la déchéance, c’est le martyre; et il revient toujours | 
de Fontainebleau. Ée bien! à droite.) Il aurait pu | 
ajouter : 
. « Lorsque, comme Pie VIT, il meurt en exil, il. 
n’est pas de circonstance, si dramatique soit-elle, qui 
empêche un conclave de lui nommer un successeur ; 
@ Pape ne meurt pas, il vit aujourd’hui dans le 
»65° successeur 78e Saint Pierre. (Nouvelle appro- 
balion. ) > 


re mieux, les souverains et chefs des Etats catho- 
liques ont obéi à une règle protocolaire qu'il avait 
-édictée, à laquelle celui-ci, dans sa liberté, a 
renoncé (1). Tous, sauf une exception, même les alliés 
du royaume d’ltalie, même les souverains et chefs 
d'Etat de nations non catholiques, ont eu pour pre- 
mier soin, venant à Rome, de faire au Vatican une 
visite de respectueuse déférence, 
Pour ne citer que les derniers ? en 1893, en 1898, 
en 1913, c’est l'Allemand Guillaume, avec cette allure. 
théâtrale qui lui était familière, faisant venir de so: 
| pays des cuirassiers blancs pour l'accompagner da 
la cour de Saint-Damase ; en 1903, c’est notre grand 
ami Edouard VIT, prophète et réalisateur des intérêts 
de son pays, qu'il savait ne pouvoir être prospère 
que dans une entente cordiale avec la France ; en 
1910, c’est le président Wilson, les oreilles encore 
remplies des acclamations dont ici même un peuple … 
lui avait témoigné sa reconnaissance, qu’il croyait 
méritée. (Très bien!) Puis, ce fut le prince de 
Galles. Il y a quelques mois, c'étaient les souve- 
rains danois. S 
- 11 semble qu'après cette guerre épouvantable qu DRE 
ne pouvait pas empêcher et après la paix incertaine Re 
et boiteuse de laquelle il:a été écarté., s ie 
M. Gaudin de Vilaine, — Très bien! ; 
M, Jénouvrier. — ..… le Pape ait vu grandir son 
: influence dans le monde. Notre collègue M. Lazare 
Weiller le: disait tout à l'heure : alors qu'avant 1914 
quelques nations seulement — quatorze +— étaient 
représentées devant lui, aujourd’hui il y en a vingt 
quatre (2) ; il n’y manque que les trois souycrains du DAS 


Un « souverain », reconnu comme tel 
par les souverains eux-mêmes 
et presque toutes les nations du monde, 


“Il cst apparu à tous que l’homme- qui avait ce 
aractère et cette autorité, ct qui exerçait ce magis- 
ère, ne pouvait être sujet d'aucun pouvoir humain, | 
que son indépendance devait être absolue, également 
à l'abri de la domination et de la protection : des 
iommes, de celle-ci plus encore que de celle-là. 
Pour y arriver, on lui avait donné un pouvoir 
emporel et des Etats ; o lui a enlevés, il ne pos- 
ède plus que son palais ‘cependant il est toujours 
ouverain, Il n’y a pas au monde une puissance qui 
il la hardiesse de dire qu'il est son sujet, et l’audace 
le’franchir le seuil de sa demeure, 

Bien mieux, ct pour répondre à je ne sais quelle 
ague citation d’une jurisprudence italienne, je puis 
re que le peuple qui, pour constituer son ugité, 
est attribué les anciens Etats pontificaux, a *pro- 
lamé textuellement dans sa loi du 13 mai 1871 : 

Le Pape a le caraclère, les honneurs, les préroga- 
ives personnelles d’un souverain. » Fi 
* Flaissières, — _Spirituel ! 

Jénouvrier. — Je répète, mon cher Monsieur 

sières, le texte même de la loi italienne du 
mai 1871 : « Le Pape a le caractère, les honneurs, 

s prérogatives personnelles d’un souverain. » 

. Flaissières. — Je répète : « spirituel ». 

2 Ton Je monde ne l’est pas. 


G) Dans l'Encyelique Pacem, du 23 mai 1920, S. S: Be- 
noît XV a déclaré, en effet, que, sans rien abdiquer Ve de 
droits sacrés du Saint- Siège, il rendrait désormais p 
sibles les visites des souverains catholiques à Rome (cf. - 
-Documentalion Catholique, t. 3, pp. 772-773). C'est, on 
‘s'en souvient, à la suite d'une protestation du Saint-Siège 
contre la visite officielle faite par M. Loubet à Victor-Em- 
manuel III à Rome que le ministère présidé par M. Emile 
Combes décida, le 2r mai 1904, le’ rappel immédiat de 
notre ambassadeur auprès du Vatican, M. Nisard. (Note 
de Ja D. C.) 

(2) Cette statistique est à peu près conforme au tableau 
annexé au rapport de M. lé député Noblemaire (reproduit 
intégralement par la Documentation Catholique, t 4, 
pp. 72-77). Voici une liste plus à jour, établie pour la 

Œ par le savant rédacteur en chef de Rome, directeur 
de l'Annuaire ponlifical catholique, à qui nous adressons - 
nos vifs remerciements : AS 

I. — Etats représentés près du Saint-Siège en 1914, à Ja 
mort de Pie X: 1. Argentine (légation). 2. Autriche- 
Hongrie (ambassade). 3. Bavière (lég.). 4. pelsique (lég). 
-5. Bolivie (lég.). 6. Brésil (lég.). 7. Chili (lég.). 8 : Colombie 
(ég.). 9: Costarica (lég). 10. su (amb.). 11. Pérou 
(lég.). 12. Prusse (lég.). 13. Russie (lég.). — En outre : 
14. Saint-Domingue ‘lég.), vacant depuis 1909, avait. un 
‘secrétaire. — En 1903, à la mort de Léon XIII, il y avait 
en plus: 14. Saint-Domingue (lég.). r5. Franee (amb 
6 Fait (lég.). a Monaco (lég.). 18. Nicaragua fée: 


sourires. ) 


Ce n’est pas, Mir, veuillez le remarquer, une 


i 


Le run ‘cité par Vhonreble, nue ‘doit être une 
raduction non de la loi du 4$ mai 1871, dite « loi des 
ties », mais de Vart. 2 %de la loi du 3 déc. 1870, 
sant un dépres du roi d'Italie du g oct. 1870, et qui | 
i Le - Souverain Pontife conserve la 
et toutes les prérogatives ‘person- | 
(Cité par notre éminent, collabors- 


s 


Revue d'Organisat. | 
390.) La loi des : 
le osier dans son texte 
lles, t. 11, PP. 172-179) | 
ue: nous en avons 


18.  Mcatages (lég.). 19. Er (ouh à. 20. © Pologne (I 
21. Portugal (lég.). 12. Roumanie (lég.). 23. Russie (lég.) 
1x 2h. 4: ébérnoraqis (lég.). 25. Venezuela (lég.). 2% Y 


FTRNE Nord et ces ia pu 


au” nom de Gualémala, de Libéria et de Panama. Gr: 


M. Victor Bérard. — Et les Etats-Unis. 


Vatican. — 
M. Victor Bérard. — Vous me permettrez biens 
de vous citer les Nouvelles religieuses. Si je n'avais 
pas à les citer, je ne prendrais pas la parole dans ce 
débat. 
Je fais donc une réclamation personnelle, car je 
vous apporterai la Documentation Catholique et les 


cher collègue, de -ne pas me traiter comme vous 

avez traité M: Héry. 
E Les Nouvelles religieuses d'il y a quinze jours 
annonçaient que la question de l’ambassade des Etats- 
| Unis au Vatican n'était pas encore tranchée, 
= Peut-être pouvez-vous nous fournir un autre docu- 
É ment ? 
M. Jénouvrier. — Les Etats-Unis ont-ils un repré- 
| . sentant au Vatican, minisire ou ambassadeur ? 
Fe M. Victor Bérard. — M. Colrat, très au coürant, 
-me dit que les Etats-Unis y ont un représentant dans 
ao la même situation provisoire que le nôtre: c'est un 
: - envoyé extraordinaire ct non 1PAS un ambassadeur 
PRE TECUlICr: 
Eu o M. Jénouvrier. — C'est ce que je vous disais, mon 
LS cher collègue. 
Je savais bien que les Etats-Unis élaient représentés 
. au Vatican; que ce soit par un ambassadeur ou un 
Ê envoyé extraordinaire, peu importe. 

Voilà -donc ce que notre ambassadeur trouvera au 
Vatican, et comme, vous voudrez bien reconnaître 
que l’hôte illustre qui a reçu sa visite n’était pas 
- indigne de la recevoir, notre ambassadeur, M. Jon- 
fart, s’y trouvera en bonne compagnie. 


Notre ambassade au Vatican présente-t-elle 
« pour {a France un intérêt national »? 


Qui, au point de vue spécialement français. 
: Nos intérêts en Extrême-Orient, 


J'arrive maintenant à la seconde question : Les 
conversations que notre ambassadeur aura au Vatican 
ont-elles pour la France un intérêt national ? 

On a dit avec beaucoup de raison d’abord que 
nous avions à défendre nos intérêts en Extrême- 
POnebt: et dans le proche Orient. En Extrême-Orient, 
 Jés intérêts françaissse confondent presque d’une 
façon absolue avec les intérêts catholiques. L’im- 
mense majorité des missionnaires qui sont là-bas sont 
des Français, si bien que toute chrétienté est, on 
_ peut le dire, un foyer d'influence française. Je sais 
une Congrégation religieuse (1) qui tient aux portes 
de Tokio un établissement d'instruction fréquenté 
‘par plusieurs centaines de jeunes filles de la société 
japonaise ; elles y sont élevées dans l’atmosphère, 
dans l’enseignement de la langue et dans l’amour 
de la France. Je vois qu'ici je n’ai pas de contra- 
dicteurs, puisque M. Victor Bérard veut bien me faire 
un signe d'’assentiment. 


vie (lég.). — En outre: 27. Lituanie à un représen- 
tant officieux. 28. Luxembourg doit en avoir aussi, car 
les relations, rompues sous Léon XIII, ont été reprises 


en 1917. — N'existent plus ou pas encore: Equateur. 
Honduras. Paraguay. Saint-Domingue. San Salvador. 
Uruguay. 


(x) La Congrégation dite Société de Marie de Paris ou des 
… Marfanistes, (Note de la D. C.) 


/ 


M. Jénouvrier,. — Ils ont leur représentant au. 


Nouvelles religieuses ct je vous demanderai, mon. 


- reporte la cause à nos missionnaires, à nos religieu 


. leufénom. 


|_et cependant tous les chemins y aboutissent ; le p: 


* LR 
— Voyez comme ma faiblesse, € 


M, Victor Bérard. — Doublée prb de mon re“ 
ps 
M. Jénouvrier. — J’ ajoute que vous n'avez q 


consulter un homme qui n’est pas suspect non plus} 
M. le président Painlevé; il vous diva, comme il m}} 
l'a dit à moi-même, quelle a été son admiratioi}} 
patriotique quand il a vu, en. Extrême-Orient, JIk 
moisson admirable, au point de vue français, aqu|| 
nous devons à nos admirables missionnaires cathc} 
liques, (Très bien! à droite et au centre.) | 


Nos intérêts dans le proche Orient. fl 

De même dans le proche Orient. Si l’on peut dir}, 
que le proche Orient est une France continuée o|} 
prolongée, à qui le doit-on? Tout le monde ©}, 


et à nos religieuses, Mais sous quelle autorité s 
trouvent ces ns et ces DÉS M. Hé 


français et des missionnaires italiens, ils n’ont dut 1 
saisir leurs deux gouvernements, qui régleront 
question. » 
C’est, en effet, très simple, mais j'en reviens au| 
mot si spirituel de notre collègue M. Flaissières, 
- & Il s’agit de choses spirituelles e non pas de choses|, 
temporelles. » Or, toutes ces Congrégations, quelli|, 
que soit leur nationalité, dépendent de la grande] 
Congrégation de la Propagande, qui indique à cha:| 
cune d’ ‘elles le rayon dans lequel elle peut produir 
son activité. Dans ces conditions, il serait fort intéres:| 
sant, alors que tant de préoccupations solliciteni| 
côtté. Congrégation de la Propagande, d’avoir à côté] 
d’elle un ambassadeur de France pouvant délendtl 
les intérêts de nos nationaux dans ces pays lointuiné| 
que sont l’Extrème-Orient et même le proche Orient:| 
Je ne dis rien de l’Alsace et de la Lorraine, elles] 
ont ici des représentants qualifiés qui parleront en| 


M. Gaudin de Villaine. — Ou qui ont déjà /parlé:| 
M. Jénouvrier. — De tout ceci je conclus que 
déjà des questions très intéressantes se posent. 


Oui encore, au point de vue : 
/. de notre politique extérieure en général. 


« Le Vatican est un observatoire unique au monde. » F 


Cependant, tous ces motifs qui justifient, et bien| 
au delà, la présence de notre ambassadeur n'existent 
pas pour les ambassadeurs des autres Etats. Pourquoi 
donc toutes les nations de l'univers ont-elles cu A 
pensée d’avoir à Rome une double représentation à 
au Quirinal d’une part, au Vatican de l'autre ? Les 
nations qui ne sont pas catholiques n’ont pas, cortais 
nement, agi dans la peng d’être agréables au Pape; 5 
elles n’y sont pas par sympathie, par pensée reli 
gieuse ; elles y sont donc par intérêt, Oui | On vous 
l’a dit, M. Lazare Weiller l’a fait tout à l’heure,, 
le Sénat me permettra de le lui répéter : le Vatics 
est un observatoire unique au monde, du haut duqu 
on voit tout ce qui se passe ; c’est, un centre d'info 
mations incomparable auquel arrivent des nouvelles 
| de tout l'univers. Par une opposition violente avec le 
| tumulte du Corso, de la place de Venise, de Monte: 
citorio, la place Saint-Pierre semble toujours déser 


| du Vatican semble presque toujours en som mé 


1 que soit le regret que uissent en avoir certains, 
une magnifique démonstration de l'influence domi- 
te de la religion catholique ; ; cette influence, elle 
doit à plusieurs raisons dont je ne veux retenir 
w’une : son unité, qu'aucune autre religion ne pos- 
de. Seule elle est unifiée, seule elle a un chef 
nique et c’est pourquoi, vers ce chef unique, se 
ont. dirigés les ambassadeurs de toutes les nations. 
lrès bien! Très bien! à droite et au centre.) 


‘exemple des autres nations, spécialement de l’Angleterre 


Et la France ne serait pas là? Rompant avec des 
raditions dix fois séculaires, la France ne viendrait 
as prendre part à ces conversations ininterrompues, 
ans lesquelles on traite toutes les questions qui 
atéressent le monde? La France ne serait pas là, 
uand l'Allemagne s'est empressée d'y retourner, 
mployant toutes les ressources d’une diplomatie 
xpérimentée pour remporter des succès qui seraient 
autant pe faciles que nous ne pourrions les 
mpècher ? Nous n'y serions pas quand l’Angleterre 
est? Quel exemple! Il n’a pu ne pas frapper le 
atriotisme de M. Herriot, et dans le discours qu'il 
prononcé à Ja Chambre des députés, ib a dit: « Cet 
xemple est impressionnant ! » Je sais bien que, se 
essaisissant tout de suite, il a déclaré que si l’An- 


leterre avait un représentant à Rome, ce représen- . 


ant était nommé à titre révocable; comme si tous 
s ambassadeurs n'étaient pas nommés à titre révo- 
able. La France l’a bien prouvé il y a une quin- 
aine d’années. : 

M. Simonet. — Il n’y a pas de nonce à Londres! 
M. Jénouvrier. — Attendez, mon er collègue, 
e ne puis tout dire en même temps. 

J'en reviens à l’observation que faisait M. Héry. 
| disait: Je ne veux pas d’ambassadeur au Vatican, 
hais je comprends très bien que l’Angleterre en 
it un parce qu'elle est antipapiste. Je crois que la 
ontre de notre distingué collègue retarde un peu. 
‘Angleterre à été antipapiste ; est-il bien sûr qu’elle 

> soit encore ? 

“M. René Héry. — - C’est M. le pasteur Soulier qui 
a dit. 

M. Jénouvrier. — D'une part, le roi d'Angleterre 

enlevé de la formule de serment -qu'il prête une 
hrase qui était injurieuse pour la croyance catho- 
que. D'ailleurs, voici le spectacle auquel j’ai assisté 
l'y à douze ans avec un autre de mes collègues que 
laperçois à son fauteuil : dans les rues de Londres, 
> légat du Pape présidait le plus magnifique cor- 
ège que j'aie jamais rencontré; il était précédé de 
nille prêtres catholiques en habits sacerdotaux, et 
e cent évêques en habits pontificaux. Cinq cardinaux 


à 


entouraient, et il circulait dans les rues de la ville 


u milieu d’ une foule curieuse, maïs en définitive 

ympathique. Voyez donc si l'Angleterre est antipa- 

iste à ce point. 

M. Tissier. — Toules les Aniteion sont libres 

n Angleterre. Rs 

M. Jénouvrier. — C'est exact, mais pendant, très 

pnglemps on n'aurait tout de même pas permis au. 

fgat du Pape de se promener dans les rues de 

onûdres précédé pa 100 évêques. 

A Rome plus que partout ailleurs, 

de peut suivre et diriger, dans une certaine mesure, . 
is RE LÉ es SRE ! 


plus que partout ailleurs, que l’on peut suivre, diri: 
ger, dans une certaine mesure, la politique des reli. 


_gions. Toutes les religions ont une politique. La reli- 


gion catholique à eu une politique dans le passé ; 
c'était l'honneur du Gouvernement français de la sur: 
veiller et parfois même de la combattre de ce fait, 

M. Jénouvrier. — Oui, Monsieur Jules Delahaye, 
la politique du Saint-Siège pouvait être combattue, 
et elle l’a été même par ‘saint Louis. 

Qui oserait dire que la religion protestante n ’a pas 
une politique représentée par les empires et les 
royaumes protestants ? Qui oserait dire qu’elle a été. 
étrangère au douloureux traité de paix dont nous 
supportons le poids ? Qui oscrait dire que ce traité de 
paix n’est pas l'aboutissement de rivalités pour la 
première place dans le monde entier entre le suc: 


cesseur de saint Pierre et le successeur d'Abraham 


Lincoln ? Pour une fois, celui-ci l’a Rose sur 
celui-là. 

Mais, par un phénomène qui n’est pas nouveau. 
dans l'histoire du monde, qui a souvent balayé 
comme fumée au vent les popularités les plus soli: 
dement établies, voici que la popularité de celui qui 
fut le grand facteur du trailé de Versailles s’évanouit 
dans le lointain, tandis que le Pape, qui en fut 
éloigné, voit grandir la sienne. (Très bien! Très bien! 
à droite et au centre.) 

Qui dit cela Ce n’est pas moi, ce n’est pas une 
Semaine religieuse, C’est M. Paul-Boncour, député 
socialiste unifié, dans un discours à l'élévation de la 
pensée ef au libéralisme duquel il me plaît, du haut 
de cette tribune, de rendre un magnifique hommage. 
(Très bien! sur les mêmes bancs.) M. Paul-Boncour 
s’opposait au rétablissement de l’ambassade parce 
qu’il craignait qu’en allant au Vatican la France ne 
vint aider la politique « considérable » — le mot est 


de lui — du Saint-Siège dans la constitution de l'Eu- 
rope moderne et en particulier de l’Europe centrale, 


politique qu il considérait comme réactionnaire ef. 
contraire à. la liberté. 

M. Paul-Boncour mé permettra de lui dire qu’il se. 
trompe. 


Jamais la France ne s’associera à une nt ÿ 
dont elle a été la grande 
missionnaire dans le monde. (Très bien! Très bien! 


contraire à la liberté, 
et applaudissements.) Tout le monde sait, il faut bien 
le reconnaître, qu'une ère nouvelle commence pour 
l'humanité. Les magnifiques traditions d'un passé 


plein de.gloïre s’évanouissent, des forces politiques 


et sociales que nul ne soupçonnait se lèvent et gran- 


dissent, et il ne faut pas que nous ayons peur de 
ces temps nouveaux : à la seule condition qu'ils nous 


accordent la liberté et qu'ils respectent les bases 


essentielles de toute société, nous devons leur faire 


bon accueil. 


Mais si M. Paul-Boncour se trompait sur la colla- 
boration de la France à un gouvernement ou à une 


politique de réaction, il reconnaissait par là même 
l'influence considérable de la politique du Saint-Siège 
dans le monde. C’est cette politique-là qu’il faut sur- 
veiller et tâcher d'attirer vers nous. Du reste, ici, j'ai 
beau jeu. Si vous lisez avec attention les deux dis- 
cours prononcés par les deux plus puissants adver- 
saires de la reprise des relations avec le Vatican — 
je parle de M. Herriot (1) et de M. Paul-Boncour, — 
il vous sera facile de constater les hésitations de leur 
patriotisme, 


(1) Voir le distours de M. Herriot dans la meta 
Capote t. 4, pp. 505.506. (Note de la D. C.) 


assadeurs ont à Rome? Parc que: c et à Rome: 


l 


La législation antérieure de la Répatique 
reste intacte, : 


des relations ne vint pas porter atteinte à notre légis- 
_ lation antérieure, je céderais. Je crois qu’à ce point 
-_ de vue il ne peut y avoir aucun doute, aussi bien 
_” après les déclaratiomx de M. le président du Conseil 
qu'après celles que tous les orateurs ont faites à la 
tribune : 
rétablissement des relations n’a rien à y voir. 
M. Roche. — Allons donc! 


Les catholiques, défenseurs des libertés syndicales. 


M. Jénouvrier. — Et M. Paul-Boncour de dire : 
Si j'étais certain que le rétablissement des relations 
amenât la paix religieuse. 

M. Simonet. — Elle existe! 

M. Jénouvrier. — Monsieur $Simonet, 

: M. Paul-Boncour. 


: M. Debièrre. — Qui donc la trouble, la paix reli- 
ieuse ? 

Fe . Jénouvrier. 
M. Paul-Boncour. M. Paul-Boncour est un député 
* socialiste unifié, je peux bien invoquer son témoi- 
gnage! 

M. Paul-Boncour a dit : Si j'étais certain que le 
rétablissement de l’ambassade assurât la paix reli- 
gieuse et.que les catholiques ne voulussent pas s’en 
servir pour allaquer les libertés syndicales, je céde- 

$ rais. 

Que M. Paul- Boncour soit rassuré. Non seulement 
5 catholiques n’attaqueront pas les libertés syndi- 
cales, mais ils s'en montreront les plus ardents défen- 
seurs, parce que les libertés syndicales ne sont pas 
autre chose que la consécration d’un droit naturel 
et qu'il n’y a eu que les gouvernements despotiques 
pour ne pas les reconnaître ou pour vouloir les faite 
disparaitre. a = 


je cite 


La neutralité du Pape durant la guerre. 


è Benoît XV a condamné l'injustice, 

. spécialement l’envahissement de la Belgique. à 
_ Un dernier reproche a élé fait pour empêcher le 
rétablissement des relations. Non, a-t-on dit, il ne 
faut pas aller à Rome, parce que le Pape a été neutre. 
Et, au cours du très beau discours qu'a fait un 
é député que j'ai plaisir à voir devant moi, M. Col- 
© ‘rat (r), une interruption lui a été faite en ces termes : 

_ Le Pape a été neutre, ignorons-le. 

: ‘Le Pape a été neutre. Eh ouil Je vais bien vous 
“étonner. Cela a été un cri de douleur pour ce 
- de catholiques pendant la guerre. 


* M. Debierre. — Très bien! C’est donc qu'il sh : 


re pas ‘neutre. 

M. Flaissières. — Et ce cri n’est pas éteint encore. 
é “M Debierre. — C’est donc que les catholiques 
avaient deviné qu'il n’était pas neutre : vous venez 
de l'avouer, Monsieur Jénouvrier ; j'applaudis les 
catholiques. 
M. Jénouvrier. -— Le Pape a été neutre. 
M. Ribière. — Gérmanophile. 
M. Jénouvrier. — Cela a été le regret de beaucoup 
A de catholiques pendant la guerre. (Vive approbation 
à gauche.) Permettez, mes chers collègues, ie sais 
; ac parler français. 


jé 


0) Cf. son discours dans la Documenlation ete, 


À Late pp. uk -5ar. (Note de la D. C.) 


| vo errü cour. 
AVE Herriot de dire : Si j'étais certain que la reprise vos interruptions pour suivre mon. disc 


la législation antérieure reste intacte et le 


| vous voulez ignorer, auquel vous tournez le do 


- auriez retiré” -un bénéfice. 


. der la neutralité qui lui était imposée par sa quali 


sois venu sans “m'être “préparé, qu 


M. Drivet. — Vous avez bien interrompu 'orateur | 
que vous combattez. Z 4 

M. Jénouvrier, = Pas à ce point, pourtant. (Très |, 
bien!) Oui, pendant la guerre, des catholiques, que 
je connais, se tournaient volontiers vers le Vatican/|! 
et disaient : Très Saint Père, jetez donc dans notre 
balance le poids de votre influence pour que. cette 
guerre abominable finisse plus tôt. 

M. Debierre. — Pour les victimes contre les bour- 
reaux | 

M. Léon Perrier. — On ne lui demandait pas « 
jeter son influence dans la balance : on lui demande 
seulement de parler de justice. Se : 

M. René Héry. — C'est là la question, … \ 

M. Jénouvrier. — Nous allons y venir. 

Cela a été le cri de plainte de tous les belligéran: 
depuis qu'il y a une papauté. Ce Pape, dont vous ni 
l'influence, que vous ne voulez pas connaître, Œ 


vous lui reprochez de n'être pas venu avec vous 
car vous sayez bien que, s’il re fait, ous & 


M. Machet. — Et la Belgique ? 3 

M. Milan, La, Poe était see pour 
tant ! 

M. Jénouvrier. — Je vais vous répondre, Monsien ) 
Milan. ; 
Tous les belligérants ont reproché au Pape de ga 


de père de tous les fidèles. 
M. Héry a parlé du duc d'Enshies. We 
M. René Héry. — Il est mort! tésclemations] 
M. Jénouvrier, — .… moi, je vais vous citer 
autre incident de notre histoire de France, * 
Qui ne se souvient des reproches injurieux q 
Napoléon I* adressa à Pie VII parce qu'il n'avait 
pris parti pour lui contre les Alliés, alors que, à 
le même moment, les Alliés reprochaïent à Pie VIT « 
ne pas être avec eux contre le souverain qu “ils app 8 
laient «le fils et le continuateur de la Révolution 
Le Pape actuel est-il sorti de sa neutralité ? 
L'honorable M, Héry, avec une courtoisie dont 
lui suis reconnaissant, a bien voulu reconnaître 
s’est employé de tous ses moyens pour Venir à 
secours des prisonniers, pour obtenir la grâce 
condamnés. 
M. Léon Perrier. — Il n’a pas prolesté contr 
déportations des populations du Nord. Il n’a pas 
testé contre la violation des traités ; il a laissé env 
la Belgique sans protester (2). (Applaudissements & 
‘gauche. — Mouvements divers.) - 
M. Jénouvrier, — De tout cela, Monsie 
je veux retenir trois incidents, dont l'un ] 
vous donnera satisfaction. A 


(x) Le cardinal Mercier et tous ses’ vénérés collèg 
l'Episcopat belge ont rendu un témoignage public j 
titude de S. S. Benoît XF durant la guérre; 1 


tx, pp: 642-648. (Note de la D. C.) 
(2) Ces calomnies ont été cent fois réfutées. Y 
point et sur tous les autres reproches adressés à S. 
noît XV à propos de la guerre, l'étude décisive publi 
le R. P. Le Frocs dans le Correspondant — 
dans la Documentation Catholique, t. x°", pp 3 
382, 521-530, 648-653 — en réponse à. un p 
nyme d'« un catholique » Dé ve 
(Note de la D. C.) : 


C est déjà Sn Eheer (Soufires. à FPS 
M. Milan. — Le Pas ne s’est pas compromis. 
Bruit à droite) 

M: Jénouvrier. — Laissez-moi vous de mes chers 
ollègues, que, dès qu'on n’est pas de votre avis, 
ous montez comme des soupes au lait! (Exrclama- 
ions à gauche.) Û 

J'entendais parler de la grande figure du cardinal 
fercier. Or, à la date du 8 Septembre (1) 1914, quel- 
rues mois après son avènement au trône pontilical, le 
ape Benoît -XV écrivait au cardinal Mercier une lettre 
admirable, dans laquelle il protestait contre le trai- 
ement infligé à la Belgique; et, quelques semaines 
lus tard, à la date exacte du 22 janvier 1915, le 
ape actuel, dans Ja solennité que le Saint-Siège 
nue à ses déclarations, protestait, por répondre 

l'affirmation imprudente du chancelier de Beth- 
nann-Holwes, disant que « nécessité n’a pas de 
oi », et affirmait qu’il n’est permis à personne de 


ioler la loi de la pere éternelle. (Applaudissements | 


ç droite.) 

Il faisait allusion à ce qui se passait en Belgique 
t il nommait la. Belgique expressément. Personne 
ie s’y est trompé. L'Allemagne a défendu à ses jour- 
aux de faire allusion aux maux de la Belgique dont 
jarlait le Pape, et elle a demandé des explications à 
xome. (Très bien!) 

yeux un autre RAS des efforts de la 
pauté pour arrêter le torrent des dévastations de 


ulait la paix à tout prix, à n'importe quel prix. 
Jui s'est fait alors le médiateur et l'intermédiaire de 
tte bonne nouvelle ? Le pape Benoît XV. 

M. Milan. — Pour une paix blanche! 

M. Jénouvrier. — Vous lPempêchez de venir prendre 
rt aux délibérations de la paix et vous lui repro- 
hez que la paix soit blancheP Si encore elle était 
anche pour nous! Hélas ! elle est bien noire ! (Mou- 
Lents divers.) LE 

Qui s'était fait Dit dédie des propositions de 
ix 2 Le Pape (a. ï DRE 


(Ë s avons cependant souffart d’être absents du Vatica® 


ieu me ‘garde de rechercher sur qui pèse la res- 
nsabilité d’avoir prolongé l’état de guerre! Ce qui 
ai — il me faut le dire, quelles que soient mes 
ons et mes- convictions, car c’est la vérité, — 
que, nous étions haïs à Rome par quelqu'un ou 
s-uns; nous étions haïs à Rome par tout 
clergé de- langue allemande que les-Empires cen- 
ux avaient envoyé, dont ils avaient peuplé les cou- 
a tu Vatican ! re à droite et au 
tre. 


) 
| Perrier. - — mA A da uns si ce n’est au 
ep. 


uerre ? En 2977, le nouvel. empereur d'Autriche 


parlent pour moi. 


| jour notre collègue M. Tissier, qui recevait. avec une 


| Documentation Catholique, t 
En kr Lava. (Note de la D.. C.) 


ter contre ces Reg néfastes, nous 


avions à Rome nos prêtres, nos religieux, qui se sont 
| montrés héroïques po défendre l'influence de 
| France. (Très bien! à 


droite et au centre.) Je vou 5 
assure que lorsque, en 1917, je suis allé à Rome avec 
mes collègues du Parlement interallié, il m'a été 
agréable d’en recucillir l'information des” bouchés 
les plus officielles. Voulez-vous que j'admette avec 
yous, vous voyez que je suis l’homme des conces- 
sions..- (Sourires.) 

M. Schrameck., — Des Concordats ! 

M. Jénouvrier. — Oui, les Concordats, nous en. 
reparlerons ! Vous aurez beau faire, ils régleront les 
relations des peuples et des individus, nt terruptions 
à gauche.) 


ARE 


La neutralité du Pape et celle des autres neutres. 
- Voulez-vous que j ’admette avec vous que la Papauté 
a élé trop neulre, voulez-Vous que j'accepte le qua- 
lificatif in juste que M. Herriot lui a adressé et que 
je dise qu'elle a élé d’une neutralité malveillante 


‘(Mouvements à gauche), pour les besoins de ma dis- 
-cussion, bien entendu ? (Rires.) 1 Mais n’avons-nous 


pas connu d’autres nations ie ont été vis-à-vis de 
nous d’une neutralité tout à fait malveillante ? à 
M, Debierre. — Hélas! 
M. Louis Serre, — Elles avaient peut-être des rela- < 
tions avec Rome, beaucoup plus que nous! Fes 
M. Jénouvrier. — Attendez, mon cher collègue. 
Je ne veux pas insister moi-même sur ce fait que. 


nous avons un ambassadeur à Berlin, je ne veux 


même pas relever que M. le président Wilson n'a pris 
parti que longtemps après la violation de la Belgique, 
et même l'attentat du Lusilania (x) (Très bien ! Très 


reconnaissance, mais le Are mais le gouvernement 
espagnol. 
M. Louis Serre. — C’est celui que je visais tout 
lheure, quand je vous parlais d’un peuple qui. 
a plus de relations avec Rome que nous n’en avons. 
M. Léon Perrier. — Il n’est pas infaillible, celui-là. 
M. Jénouvrier. — Certains de nos collègues ne É 
peuvent écouter, sans lui couper à chaque instant Ja 
parole, celui qui, à la tribune, remplit une tâche 
honorable, mais lourde. > 
M. Louis Serre. — Et difficile. 
M. Jénouvrier, — Mais non, 


à 


pi 
les faits et la cause 


L'Espagne a donné asile aux sous-marins boches. 

Dès le début de 1914, on a installé à Madrid un 
poste de T. S. F. en relations avec Vienne. À Barce- 
lore fonctionnait un bureau d’engagements d’espiong 
et à Madrid un bureau de renseignements. ns 
employer une expression dont s’est servi un ministre 
de la Marine, certaines dépendances de l'Espagne 
étaient des nids d'’espions : n’avons-nous pas cepens 
dant un ambassadeur à Madrid ? d ; 

M. François Albert, — Nous l’avions avant la 
guerre. = > 

M. Jénouvrier. — Et la Suisse, dont parlait l’autre 


(:) Cf. à propos, 
S. S. Benoît XV et du PRE ES Se da 
1”, PP. se 102, pue no 


Hd ? RS CMRIE 


ë du sentiment ni avec les nerfs. Nous avons cu cen 
fois 
Madrid, à La Haye ct à Berne, parce 


avons “intérêt. Mais, 


que nous 


_ veillante.pour nous parce que nous y avons intérêt, 
envoyons donc aussi un ambassadeur à Rome si nous 
__ ayons inlérêt à en avoir un! 

D M. Milan. La Belsique en avait un, répondez 
à cela. 

M. le président [M. Léon Bourgeois]. — Mes chers 
collègues, l'orateur ne peut pas continuer son dis- 
cours au milieu d’inccssantes manifestations. (Très 
bien! Très bien!) 

Veuillez ne pas interrompre un collègue qui traite 
avec un grand talent et une grande autorité une 
matière extrémement difficile. Quand l’un d’entre 
te . vous, mes chers collègues de gauche, sera à la tri- 
- bune, soyez persuadés que je le défendrai contre des 
äinterruplions venant de la droite, comme je défends 


contre les interruptions venant de la gauche. (Très 
/* bien! Très Lien! el applaudissemenis sur un grand 
nombre de bancs.) 


Ce que pensent de cette Eu 
notre ambassadeur au Quirinal 
et même les milieux officiels italiens. 


M. Jénouvricr. — Je ne voudrais pas poser à M. le 
président du Conseil une question indiscrète ; je 
Sais avec quel soin raisonnable et justifié le quai 
d'Orsay conserve les rapports de ses ambassadeurs ; 
cependant, je serais curieux de savoir ce que l’homme, 
le ve Français qui nous représente si justement 
près du roi d'Italie depuis plus de vingt ans, ce que 
M. Barrère pense de l’ulilité d’avoir à Rome un colla- 
pour 

I. Schrameck. 

+ Jénouvricr, — Ln 1917, je le répèle, nous 
sommes allés un certain nombre à Rome, n'est-ce 
pas, mon cher collègue Monsieur Pivet, nous sommes 
allés dans les divers Quartiers Généraux de l’armée, 
nous avons élé reçus par tout ce qu'il y avait de 
_ plus officiel el de mieux en Italie. Je ne parle pas 
2 de certains de ceux à l’amitié desquels M. Héry vou- 
_ Jaïit subordonner notre politique extérieure et qui 
obligent parfois le représentant de la nation amie 
et alliée à faire au quai d'Orsay des visites plutôt 
_ douloureuses, je parle de ceux qui représentent vrai- 
_ ment Vllalie. Tous disaient : Vous n'avez personne 

au Vatican! 

Voilà la vérilé, mes chers collègues : nous devrions 
avoir quelqu'un, il faut que nous ayons quelqu'un 
là où tout le monde est OURS 


Conclusion. 


Notre législation intérieure restera sauve. 


— Ma péroraison ressemblera à mon exorde, 

_ Comment peut-il se faire que des hommes sérieux 
“comme vous — el Dieu sait si vous l'êtes! — 
(Sourires.) 

M. Léon Perrier, — Merci! 

* M. Jévouvrier. — . puissent avoir quelque i inquié- 
É tude quant à la répercussion que pourrait avoir sur 
_ notre législalion intéricure le rétablissement de l’am- 


cu 


si nous avons envoyé des 
- ambassadeurs dans ces pays d'une neutralité mal- 


La politique, mes chers bare ne se fait ni avec 


raison d'envoyer des- ambassadeurs à Berlin, | 


et comme je‘dois défendre les orateurs de la droite 


dont défendu sont des républicains “appartenant | 


_ des coups... 


"charitable ! # 


toutes les nuances de l'opinion, à toutes les confes 
sions : c’est M. Viviani, c’est M. de Monzie, publiqu 
ment, avec un courage méritoire. Ge sont tous del 
hommes dont le républicanisme et — passez-moi cf 
néologisme — la laïcité ne peuvent pas être mis er 
doute. Qui est-ce qui l’a exécuté ? M. Briand, l’auteu} 
de la Séparation. (Très bien!) NE IE 

M. Milan. — Il le regrette. Re 

M. le président du Conseil. — Jamais. de la vie! : 

* M. Jénouvrier. — Je sais bien qu’on lui a dit qui}: 
depuis les voles de confiance que vous lui avez accor!|, 
dés à la presque unanimité, il avait trouvé le moye 
de trahir ceux-ci et de corrompre ceux-là. 


M. le président du Conseil. — C’est le métier q 
veut cela. 1 
M. Jénouvrier. — Ah! Monsieur le président. du 


Conseil, dans votre vie politique, longue et un peu 
mouvementée (Rires), vous avez reçu des fleurs e|: 


M. Debierre. — Cela prouve qu'il avait, du tem 
rament. | 

M. Jénouvrier. et des cailloux ; vous ave@|! 
reçu les uns et les autres avec votre souriante bon 
homie. 

M. le président du Conseil. 
grincheux. (Sourires.) 

M. Jénouvrier. — On y fait. Mais vous savie 
bien que les fleurs se fanent vite et que les coups e 
politique ne sont jamais mortels. Cependant, il ma 
quait quelque chose à votre collection. On vous la 
apporté. On a dit de vous que vous étiez un « goux 
vernement de sacristains ». (Rires.) 

M. Dominique Delahaye. I en a bien l'air. 

M. Jénouvrier. — Et, comme la solidarité ministé4 
rielle s'impose, sacristain, M. Sarraut — ct du coup 
la Dépêche de Toulouse devient unc succursale. de 
Semaine religieuse. (On rit.) — sacristains, M. Max 
raud, M. Barthou, M. Doumer, M. Daniel Vincen 
tous. Est-ce que c'est sérieux Î ? 

Un sénateur à gauche. — Les enfants de chœur 


— Au début, j'éte 


Le patriotisme ef la foi des catholiques 
seront également satisfaits. 


M. Jénouvrier. — Messieurs, je termine. Je vo 
l'ai dit, le rétablissement de l'ambassade près di 
Vatican a réjoui grandement les catholiques. Vous n 
nous en voudrez pas... 

M. Debierre. — Nous n’en voulons à personne ! 

M. Jénouvrier. — Non, vous ayez une âme tro] 


Vous ne nous en voudrez pas et vous n’en voudre 
pas à l’ambassade, Nous avons tellement pleuré € 
tellement souffert que, si notre patriotisme reço 
une satisfaction en même temps que notre foi, no 
l’aurons bien méritée. Nous avons tant d’âm 
endeuillées, et, pour employer la magnifique expre 
sion de M. Paul- Boncour, qui peut servir de modèk 
d'éloquence, c’est pour "cela que nos églises s Sox 
plus pleines qu'avant la guerre. Entrez-y, vous À 
verrez le drapeau tricolore voisiner avec la cro 
indice que notre patriotisme et notre foi son$-s © 
lument indissolubles. s 

J'en ai dit assez pour être convaineu 
Mmense moriéés ic n'ose pas <spéree) com 


| 
| 


terre ont un représentant. 
roite et au centre. — L'ora- 
eur, de relour à sa place, est félicité par un grand 
nombre de ses, collègues.) 


F RÉPONSE DE M. ARISTIDE BRIAND 


L'ambassade au Vatican est dr clusiroment 
une question de politique extérieure. 


M. le président. — - La parole est à M. le pisser 
du Conseil. 

M. le président du Conseil. — Messieurs, je n'ai 
nullement l'intention, je dirai ni même le désir, 
d'écouter cette discussion qui doit avoir toute son 
ampleur. Mais le Sénat comprendra que je veuille, 
du point de vue du Gouvernement, situer le débat. 

J'ai été interpellé par l'honorable M.. Héry à 
propos d’un acte gouvernemental, que j'ai accompli 
sous ma responsabilité, ais dont je vous dois 
compte, à savoir la nomination d’un ambassadeur 
“extraordinaire auprès du. Saint-Siège. M. Héry me 
permettra de ne p pas Sir. de ce domaine — il est 
‘suffisant — et de ne pas répondre aux critiques 
qu’il a:formulées contre moi dans là deuxième 
partie de son discours, -critiques qui relevaient de la 
politique intérieure même, et, en quelque mesure, 
de la politique extérieure, "critiques qui auraient été 
mieux placées l'avant-veille dans les interpellations 
pécacreiés auxquelles j'avais répondu. 
._ Le débat porte sur une question qui est propre- 
ment, je dirai même cxelusivement, ‘une question 
de politique extérieure,  - # 

Ici, Messieurs, je vous supplie de faire quelques 
‘instants abstraction de vos convenances politiques 
— c’est extrémement difficile, j'en conviens, pour 
| des hommes politiques, mais je vous le demande 
pour quelques instants seulement — et d'envisager 


le problème sous l'aspect que je viens d'indiquer, | 


c’est-à-dire sous l’ aspect d'une question de politique 
“exlérieure. 

Y a-til-intérêt pour la France, au sortir de la 
“guerre, dans les conditions où se ‘trouve le monde, 
plus spécialement : l'Europe, étant donné ce qu'est 
1 Saint-Siège, le milieu de politique internationale 
qu'il représente, les ministres les ambassadeurs, les 


chargés d’affaires qui s’y trouvent, est-il de l'intérêt 


de la France, pour des considérations purement poli- 
pure de ne pas € être représentée auprès de lui? 
Voilà la première question que je vous demande 
d'examiner avec moi; je dirai pourquoi je l’ai résolue 
dans le sens qui à motivé J'interpellation de l’hono- 


Pres M, Héry.> 3 > 


“La République, en buant avec Rome, ” 
_ ne sacrifie pas ses principes. 
L'exemple des révolutionnaires de 1793.. 
Et si nous répondons oui, faudra-t-il que la Répu- 


blique française, pour accomplir ce geste, renonce 
à son passé, fasse le sacrifice douloureux de ses prin- 
eipes? Voilà la deuxième pos à laquelle je 
. réponds tout de suite. 
Ïl est toujours dangereux d’ évoquer les ombres, 
comme J'a fait M. Héry, On a déjà beaucoup de 
inc à #'accorder : avec les vivants (Rires); mais il est 


Challemel-Lacour; je n'y ai pas trouvé la trace de 


| froisser! (Exclamalions.) Lere 


: pourtant avoir le droit de vous répondre sur ce ton. 


| réfugier à Florence, où il a été gardé comme otage. 


- nouvelle d’être représentée auprès du Saint-Sièce ct 


- de ges the poli 


appe 0 
iques l'ombre des grands hommes, des grands rép 
licains, si tant cest qu'ils répondent à votre appel 
(Nouveaux rires); car on s'expose à les mettre au 


service d’une thèse qu’ils n'ont jamais défendue. 


J'ai relu les discours du grand républicain que fut: 


&& 
préoccupations, des pensées qu'indiquait M. Héry., … 
J'ai également recherché quelle avait été l'attitude 
de la France à l'époque où naissait la tradition révo- 
lutionnaire, dont s’inspirent les républicains, pour. 
le prestige de la France dans le monde, à 
la période la plus rude de la Révolution, en 17 ae 
alors qu'on était peu porté à composer avec les con 
üingences et que l'on avait des préoccupations de 
ueutralité confessionnelle dont je peux bien dire à 
l'honorable M. Iléry, sans vouloir le froisser, que D 
les siennes paraissent, à côté de celles-là, infiniment À 
moins tranchantes. (Rires approbatifs au centre et à 
droite.) se 

M. René Héry. — Vous n'êtes pas capable de me 


M. le président du Conseil. — Je ne dis rien de … 
désobligeant pour vous, Monsieur Héry, mais je crois 


(Marques d’ approbation. ) é 

Eh bien, j'ai vu que la Révolution a envoyé Crau 
auprès du Saint-Siège; ellé l’a envoyé en disant 
expressément qu'elle considérait comme de l'intérêt : Fe 
politique de la nalion d'être Rà; elle a même poussé 
Ics choses jusqu’au point qu'on. à reproché à M. Jon 
nart, c’est-à-dire jusqu'à dire à son représentant: 
« Vous accomplirez les rites du lieu. » 

M. René Renoult. — Il n’a pas été reçu. 

M. le président du Conseil. — Je ne dis pas qu’ À G 
ait été reçu, je dis que celte phrase se trouvait dans : } 
ses instructions, Les hommes de la Révolution n'hési- 
taient pas à dire à leur ambassadeur de suivre + 
« l’éliquette du lieu ». Lo 

M. René Renoult: — Cacault a été obligé de : 


Si ce sont ces relations que vous voulez rétablir. 

M. le président du Conseil. —— Ce n’est pas la ques- 
tion ! 

Je ne dis pas que Cacault ait 6tE reçu, je di 
que les hommes de la Révolution ont considéré ( qu'ils 
ne risquaient pas de faillir à leurs principes en 
reconnaissant qu'il était utile pour la République 


en donnant comme instructions à Cacault de « suivre 
l'étiquette du lieu », La lettre comporte les expres- 
sions suivantes : « Très Saint-Père, Saint-Siègé », etc. U 
c’est-à-dire les’ formules que la diplomatie emploie 
d'ordinaire. (Mouvements divers.) 

M. René Renoult, — Cacault à élé mis à là porte. È 

M. le président du Conseil. — Les reproches que 
j'aurais pu mériter à cet égard vont, comme vous. ë 
voyez, bien loin: que > passé, Je les partage avec és. ; 
révolutionnaires de 
compagnie. LR 


L'opinion des « parrains » de la Ille  - w 
Gambetta, ï 

Mais, Messieurs, la troisième République a des par- 

rains devant l’histoire : les Gambetta, les Jules Ferry, 
les René. Goblet sont bien; si je ne, me HER LE 


l'occasion de dire leur mot, et sur cette “question à ils 
l'ont dit en toutes circonstances, avec force, et avec À 
éclat. PR 


Si le Sénat Poulet me le permettre (Oui! où 


: e appellera | seule ju 3 
pour mettre ma conscience | rec les principes 
dont se réclame M. Héry et pour amener mon inter 


ans ses critiques. (Sourires.) 


de Montjau. M. Héry n’a vu dans ce débat que 
Madier de Montjau, et il a déclaré : « Voilà celui qui 
présente dans cette discussion la République, » 
ose dire que Gambetta la représente aussi dans une 
‘ertaine mesure. (Rires et applaudissements au centre, 
à droite et sur divers bancs à gauche.) 
. M. René Héry. — Vous réclamer de Gambetta, 
c’est un peu excessif | (Exclamations.) 

M. le président du Conseil. — Ça, c’est admirable. 

M. Debierre. Ce que j'admire, c'est que c'est 
là droite qui applaudit Gambetta. 

M. Dominique Delahaye. C'est qu'il y a à droite 
des collègues de gauche. ; 

M. Debierre. — Moi aussi, j'ai des souvenirs. 

. M. le président du Conseil, — Les paroles que je 
vais citer valent ce qu’elles valent, mais puisqu'on 
a voulu faire passer des ombres dans cette discussion, 
 pernettez- -moi d'évoquer des vivants — ils sont vi- 
_ vanis du moins dans leurs discours : 

- « Il reste une question de convenance gouverne- 
mentale, une question d'intérêt français, disait Gam- 
betta ; car on a beau être libre-penseur — et je le 

suis autant que qui que ce soit, en invoquant la 
_Jiberté et la dignité de ma raison, — on ne peut 
. méconnaître, quand on vit dans un pays qui à le 
_ passé et l’héritage de la France, que ce serait faire 
une politique détestable que de ne pas tenir un très 
_ grand compte, dans les relations de la France avec 
_ l'extérieur, de ce que j'appelle, avec l’histoire et 
les traditions diplomatiques du pays, la clientèle 
catholique de la France dans le monde. » 
+ C’est un point sur lequel je reviendrai dans ma 
discussion. 

« … Je vous le demande, ajoutait encore Gam- 
betta, à moins de ne plus être un gouvernement, 
pensez-vous que vous puissiez vous tenir en dehors 

de l’action de tous les autres gouvernements P » 


Jules Ferry. 


Plus tard, Jules Ferry, qui, au point de vue laïque, 
eut passer pour avoir quelque autorité, disait : 

« Voici plusieurs raisons pour lesquelles nous con- 
dérons que le maintien de l’ambassade du Vatican 
É est absolument nécessaire à la gestion non seule- 
ment de nos intérêts religieux, mais encore de nos 
nee politiques. La troisième de ces raisons, 
c'est que le Vatican est un des endroits du monde 
Le où l'on fait le plus de politique temporelle, le plus 


: rale. Cela est si vrai qu’au rendez-vous des nations 
Ffäniour du Vatican ne manque aucune des grandes 
puissances hétérodoxes, que l'Allemagne ÿ est repré- 
_ sentée, que l'Angleterre y est représentée, que Ja 
_schismatique Russie y est représentée. 
Vatican, ne pas y avoir un agent, ne pas com- 
prendre que à, plus qu'ailleurs, il importe d’avoir 
des yeux ouverts et de bonnes oreilles, c’est vraiment 
proclamer étranger à l'état actuel des affaires 
Ts » 

René Goblet. 


à une grande parole, et dans la bouche d'un 
ort garant. En voici une autre ; elle est de René 

Goblet : 

e Messieurs — disait-il, le 15 nov. 1888, alors 

d'il était ministre des Affaires étrangères, — moins 


el eur à considérer qu'il y avait une part d’injus-. 


F Voici Je discours de Gambetta en réponse à Madicr 


diplomatique où se débattent les intérêts du monde. 


_ politique ebropéenne, le plus de politique géné- 


Quitter le : 


de cs respect envers Ja haute autor 
morale | “qu'il représente. » Fe pplaudissements 
droite, - 

Voilà, Messieurs, comment ; je crois pouvoir évier 
les critiques trop faciles que l’on m'adresse pour un 
geste comme celui que j’ai.eu l'honneur de ftp F 
et dont je réponds devant vous. < à 

Pour le principe, je viens de me mettre. en assez 
bonne compagnie, et je sens moins peser à mon cou 
la corde avec laquelle je me suis rendu tristement 
à Canossa, (Rires.) Ÿ 

Aujourd’ hui, les arguments en faveur d’une repré: 
sentation auprès du Saint- Siège ont encore, du point 
de vue du principe qui préoccupait M. Héry, une 
plus grande force et une plus grande valeur. C’est 
surtout lorsqu'un pays a réalisé la neutralité confes- 
sionnelle qu'il est mieux qualifié, sans manquer à ses |: 
principes, pour se faire représenter dans un milieu. | 


à 


(Très bien! Très bien! et vifs Gpplaudiesemen en 


Éa loi de Séparation n’est pas en cause. #. 

Sur ce point des « apaisements » seront. donnés, 

La séparation des Eglises et de l'Etat n’a jamais 
signifié que la France ne serait jamais représentée 
auprès du Saint-Siège. La séparation des Églises et 
d2> l'Etat est une chose et la représentation de la { 
France, de la République française, auprès du Saint- 
Siège en est une autre. (Nouveaux applaudissements.) 
Voilà la véritable question, le véritable débat. Je “|! 
ne Veux pas parler de la situation intérieure. ({nter- || 
ruptions à gauche.) Al 
Soyez sans inquiétude, Messieurs, je vous donnerai, || 

à cet égard, des apaisements. Des critiques absolu- «|, 
ment injustifiées ont été formulées, et il conviendra À 
même qu’à un moment donné un débat soit ouvert w 
sur cette situation intérieure, (Marques dune À 
bation.) . à + 
M. Milan. — Nous l’espérons. # 
M. le président du Conseil, — Parfaitement. mag & 
à chaque séance suffit sa tâche. 


f 


Le régime confessionnel de V'Alsace-Lorraine 
a obligé le Gouvernement 
/ à prendre contact avec le Vatican. : 


Tout de même, ce n’est pas un fait négligeable … 
pour la France, pour la République française, dirai 
je, que Îles deux provinces qui nous avaient été arra= 4 
chées nous soient rendues. Que vous le vouliez où 
non, du point de vue confessionnel üïl existe, en. 
Alsace et en Lorraine, un régime qui a un cardctère 
concordataire, qui impose des obligations et qui, 
même si nous n'avions pas de représentant auprès du 
Saiñt-Siège, obligerait le Gouvernement français, dans 
certaines circonstances, à prendre des contacts. Il y en 
a eu soûs certains de mes prédécesseurs. (Très bienl 
sur divers bancs.) - DRE 

M. Gaudin de Villaine. — Clemenceau, + 

M. le président du Conseil. — 1] y a eu des: 
tacts très nets : on les a pris sous une autre forme, 
dans d’autres conditions, mais on les a pris ee 

M. Heryey. — On y était obligé. # LATE 

M. le président du Conseil. — Eh bien H- oui, x | #3 

* Et c'est une situation de fait qui entraîne des 
gations. Mais, sur ce point, je passerai tri 
je m'arrêterai og à la qe 
extérieure, 


ministère Ce ‘Affaires 
ilité du pouvoir, 
netemps, après avoir examiné 


à-vis de la France, pour me rendre compte que c'était 
une nécessité d’ordre national et patriotique qu’elle 
né fût pas absente de Rome. (Très bien! Très bien!) 


Dès que j'en eus acquis la conviction — je dirai la 


certitude, — je n’ai pas hésité à faire le geste néces- : 
saire, sous ma responsabilité, geste dont je réponds | 


entièrement deyant vous et que vous aurez l’occa- 
sion de juger d'ici peu. 
M. Jonnart, républicain nettement laïque, 
reçu avec grand plaisir par le Saint-Siège. 


Messieurs, 


à l'abri de certaines critiques trop faciles. (Très bien! 
Très bien! et applaudissements sur un très grand 


nombre de. bancs.) Je connais M, Jonnart et tous 


ceux qui le connaissent comme moi sauront lui 
rendre justice, en oi de certaines Semaines reli- 
gieuses. 

AU surplus, n'en “est- il pas dans lesquelles la 
polémique se glisse et qui ont une certaine manière 
d’ approuver qui n ‘est peut-être pas très favorable à 
la réussite de nos Opérations ? (Sourires.) Il n’y à 
pas que des laïques qui soient préoccupés des rela- 
tions avec le Vatican (Très bien! Très- bien! sur 
divers bancs à gauche), il y a aussi! des ultra-elercs 
qui u’en sont pas très partisans ; et-comme, en pareil 
cas, ils n’atteindraïient peut-être pas directement leur 
but, il ne leur est pas défendu d'employer certains 
moyens détournés qui peuvent paraître de nature à 
favoriser les adversaires. (Sourires el Rares d’ap- 
robation.) . \ 

- Ceux qui connaissent M.  Jonnart savent qu'il n’est 
pas homme à aliéner sa dignité (Applaudissements), 
et je peux vous affirmer, parce que je ne l’ignore 
pas, qu'il n’a pas eu un effort à faire pour cela. 
Vous connaissez | bien mal le Saint-Siège! Le Saint- 
Siège a, vu avec un grand plaisir nommer près de 


UN dipl di 


licain, associé à toutes les œuvres républicaines des 
ingt dernières années, C’est un milieu où l’on sait 
ès bien choisir entre des exigences. 

On les porte très loin quand. il s’agit d’un catho- 
lique pratiquant, donné comme tel ; mais on sait très 
bien dans un homme ce qu’il c convient ‘de ména- 
quant à son caractère et à sa dignité. (Très bien! 
ienl) Au reste, si l’on n'avait pas été AR. | 
une pareille distinction, ni M. Jonnart ni le Gou- 


| que à Héry se FEne M. Jon- 
à ‘été dans une position humiliée, 
puis. vous le garantir. Il a été le représentant de la 

rlant comme il devait parler, avec 
J prestige du pays qu ‘il repré- 


| nement, déjà dés 


a sé e mondiale et la situation des peuples vis- 


vous savez quel bon Français, quel bon | 
répüblicain : quel bon laïque est M.-Jonnart. Il en | et crée un propriétaire. On ne peut rien contre celte. 
a donné des preuves, au cours d'une très longue car- | 
rière politique, des preuves suffisantes pour ke metre | 


Les résultats déjà obtenus par notre ambassade 


- à justifier la mission de M. Jonnart. 


_de mission. Toutes les nouvelles nations, 


i un homme. indépendant, laïque, nettement répu-. 


| pays prendront ? 


ernement TMS avait ‘demandé le grand service ! 


| son influence morale et celle de son grand pays, l 


Rome. pe gr E 


- Dans os dons ces conversations s'étaient 


elles engagées ? 


Il avait été entendu que le Saint-Siège connaissait 
les lois de la République, qu'il ne les ignorait pas. 
C'est sous le bénéfice de cette situation qu'il acceptait 


| d'entamer la conversation. 


Ces lois, il n'était. aucunement question de les 
modifier. Il ÿ a une loi de rgor, loi de contrôle ; 
une loi de 1904, loi de prohibition à de certains 
ee Il n’est pas qmestion d'abroger ces lois, ni 

: les tourner. PE 

sue il y a la loi de 1905, loi de Séparation 
de Dévolution, qu'il n’est pas question d’ abroge 

L'autre jour, on a parlé de proposition à ce.su 
J'ai recherché dans Les dossiers, j'ai essayé de rx 
renseigner, mais je n'ai rien trouvé de pareil. 

D'ailleurs, il n’est au pouvoir de personne de modi- 
fier une dévolution, puisqu'elle transmet une propriété 


| propriélé ainsi conslituée, 
là des-critiques qui portent à 


Par conséquent, ce sont 
faux. 


en prouvent la nécessité. 


Voilà comment des conversations ont été engagées. 
Elles ont eu pour objet des intérêts internationaw 
et, je le dis de la façon la plus nette et la plus for- 
melle: les seuls résultats de ces conversations, la 
position qu'y a prise la France et les avantages qu’elle 
en a retirés — moralement et autrement — Suffiraient 


Comment! voilà un milieu diplomatique où to 
les grands pays sont représentés, sous une forme 
sous une autre: ambassadeur ou ministre où chargé 
celles à 
naissance desquelles nous avons “présidé, qui S 
nos amies, qui ont l’œil tourné vers la France, 
s’inspirent de ses directions, sont là, représentées 
dans la mesure de leurs forces. C’est le rendez-vous 
de personnalités qui sont appelées à se voir constam- 
ment, qui parlent fatalement de tous les problèmes, 
qui peuvent subir bien des influences, 

Qui donc va cristalliser ces forces latentes ? Qui 
va en prendre la direction? Qui va donner des 
suggestions ? Qui va appuyer cértuines réclamations 
légitimes, si la France est absente ? (Vifs LR Ne : 
ments à droite et au centre.) dèe 

Ne voyéz-vous pas le rôle, l'influence que « *vutres 
Ne comprenez-vous pas que ce 
sera une atteinte à la force, à l'influence ee “ 

NH suffit de l'indiquer, de 
re 


qui n Ent pas tous Re accès qu'ils auprès 
du Saint-Siège. L'ambassadeur de france, lui, se € 
présente au nom d’un grand pays, ct, 

monte l'escalier d’honneur avec sa ne 


parlé comme on peut le faire quand on s’exprime 
au nom de la France. (Nouveaux appliulissements 
sur les mêmes bancs.) On l'écoute et on discute 

avec lui.- Il ne parle pas seulement des intérêts do 3 
son pays ; il a quelquefois l’occasion de mettre en. 

valeur les intérêts d’autres pays — c'est certain, 
de pays amis, dont nous nous ‘honorons d° 
l'amitié, amitié que nous voulons conserver. 
Kg: pes d’un point de vue confessionnel. 


ren TR LITE 


Pie = dans le monde ». 


Ë AR inquiétude manifestée par M. Paul-Boncour, 
_ dans le beau discours que l’on a évoqué si souvent, 
_c'est que la France, renonçant à sa tradition révo- 
Jufionnaire, ne devienne, par sa représenfation au 
EE le véhicule de la politique catholique dans 
. monde. 


A pas. La = "n'est pas là pour véhiculer une 
_ religion ou pour emprunter la force d’ure religion; 
lle est là pour surveiller les intérêts internaticnaux, 
pour les discuter là où l’on en parle, et pour cher- 
cher, parmi les solutions qui peuvent être apportées 
à certains problèmes, la plus favorable à ses in- 
térêts® 
Telle est la situation; 


elle est bien simple. C'est 


parce que j'ai considéré que charger un ambassa-. 


deur extraordinaire de représenter la France, c'était 
servir la France, que j'ai pris la responsabilité de 
mon acte. Cet acte, je le bre à votre RP EO 


Le Sénat reste libre. 
_ Cependant pas de préoccupation de parti. 


ue que vous ayez la possibilité de défaire 
ce’qui a été fait, Mais, vraiment, les choses duraient 
trop longtemps. Il y a des situations dans lesquelles 
_ un grand pays comme la France ne doit pas s’obs- 
tiner. I] doit dire nettement ce qu'il veut. (Approba- 
lion sur les mêmes bancs.) 
Des conversations diplomatiques étaient engagées ; 
une Chambre avait voté les crédits; dans l’autre, on 
ne parvenait pas, au sein de la Commission, à se 
meitre d’accord. : 
Un sénateur à gauche. — II y 
YOIx. = 
M. le président du Conseil. — C'était vraiment une 
_ situation pénible, équivoque, qui n'était pas digne 
de nous. Alors, j'ai cru devoir faire le geste néces- 
saire moralement. 
Cependant, je dois le dire à M. Héry, toute liberté 
vous est laissée ; vous pourrez, demain, revenir sur 


ançais d'agir ainsi. 
AMC" je m ‘adres sse à vous surtout, républicains. Je 
n dresse à à ceux d’entre vous qui sont Je plus libres- 
- penseurs, et je vous dis ceci: « Quand un parti est 
_ dans l'opposition, quand il n’a pas encore conquis 
la confiance d'un grand pays comme la France, il 
n’est maître ni de ses discussions ni de ses actes; 
_ maïs le jour où il a conquis par sa propagande la 
confiance du pays, le jour où celui-ci lui a remis 
ses destinées, il doit s'évader des préoccupations de 
_ parti; certes, il faut un effort pour cela (Très bien! 
 — Applaudissements); mais les plus grands partis 
ont ceux qui peuvent faire cet effort et ce sacrifice 
Jorsqu'ils considèrent que l'intérêt de leur pays les 
. met dans cette nécessité. » 

_ Quand on connaît le bon sens €t la raison de ce 


> compatrioles sont accessibles à la logique des 
_je dis que ce serait vraiment manquer de con- 
_ fiance ne les Français que de les croire fermés à 
FA Hs raisonnement tiré d’un souci patriotique de la 
Ke our celui que j'indiquais tout à l'heure. 

Les inquiétudes qui peuvent naître, je les com- 


rendrais si l'on pouvait dire que c’est la République 


e 


: le en cause, que 


- ment malgré vous. 


RS A ACS rits, le dis nettement, e m'en féliciterais. Et - 
avait égalité des ce jee i 2} 7: 


ce que j'ai fait, si vous pensez qu'il est de l'intérêt 


= w= 
Plusieurs Énateùrs à ruche — 


M. le président du Conseil. — Mais, Messieurs, À 
celui qui est à cette tribune, permettez-moi de vous 
le dire, aurait autant que vous le souci d’une pareille 
situation. 1 
M. René Renoult. — Je HR la parole. 


A l'intérieur, notre ambassade au Vatican 
apaisera les esprits, spécialementen Alsace-Lorraine. +. 


M. le président du Conseil. — Par conséquent, la : 
question est très nettement posée, Maïs je peux dire 
encore que si, remplissant un haut devoir patriotique 
de cette nature ; si, reprenant des relations avec le 
Saint-Siège, alors qu'elles avaient été rompues pour 
une question de protocole — qui, je dois lc dire, a 
été nettement ct entièrement réglée, — nous y trou- 
vons des avantages d'ordre international, nous en 
trouverons aussi d'ordre intéricur. “ 

Qu'on relisc les discours des grands républicains 4 
dont je parlais tout à l'heure, notamment celui de . 
Challemel-Lacour, et l’on verra que tous —et quelle » 
ardeur cependant ils apportaient dans la lutte! — | 
ont eu le souci de réaliser dans leur pays le maxi- 
mum de solidarité. Ils ont toujours eu à cœur d'évi- 
ter tout ce qui peut troubler les pensées, d'écarter } 
tout ce qu'ils appelaient les néfasles querelles. … (Ap- 
plaudissements ) 

M. Jénouvrier. — Très bien! 

M. le président du Conseil. 
nature, qui ne serait en rien attentaloire aux lois | 
républicaines, si ce geste qui servirait les intérêts « 
internationaux de la France, pouvait avoir pour il 
avantage d’apporter un certain apaisement dans les |! 


ce ne serait pas contraire à la politique que j'ai tou- 
jours préconisée. 

J'ajoute, après M. Lazare Weiller, que j'ai entendu « 
d'autres habitants d’Alsace et de Lorraine. C'est un 
pays où l’on s'efforce à faire contre la France une 
mauvaise propagande; mais un tel pays est à l'abri 
des entreprises de celte nature. 

M. Lazare Weiller, — C’est très vrai! 

M. le président du Conseil. — Chaque fois que ceux 
qui les tentent montrent leurs intentions, immédia- 
tement ce pays se ressaisit el se jelle plus ax ant dans ! 
les bras de la France. (Applaudissements.) 

Mais tout de même, ces propaganiles causent 
quelques ravages, non pas dans la conscience prio- 
tique des populations, mais dans !eur conscience | 
de catholiques, quand elles sont catholiques, <t. 
même dans celles des protestants ou des israélites, : 
car là-bas la yie religieuse est très den de ue 

elle est ici. Elle n'y a pas été secouée, “bousei # 
par les violentes passions qui l'ont agitée sur notre 
sol. 

J'ai été, je crois, le premier ministre de la sur 
blique qui ait eu le bonheur de. méttre le pied « 
Alsace, et cela a été pour moi unc ininute de 
fonde émotion. J'ai senti que le désir ardent. 
venir à la France, la foi dans la Victoire 
sans réserves, Mais tout de suite se sont expr 
des préoccupations, On a dit : « Nous savons 
que la France ne nous génera pas dans nos 
tudes, dans nos traditions, dans nos crc 
C'est pourquoi il n’est pas un homme sblic 
n'ait donné des paroles rassurantes à | M 
la Lorraine. Aussi, lorsque le Parlem 


ce. é 
Est-ce négligeable, cela ss Ce n'est pas en 
raison d’une telle considération que je voudrais vous 
voir approuver mon geste, mais vous me pérmettrez 
bien pourtant de la faire appar aître parmi les autres, 
en supplément, par surcroît, si vous voulez. 

__ Toutes ces raisons, que peuvent entendre de bons 
Français, et j'ajoute : de bons républicains à l'esprit 
laïque, je les livre à vos méditations.” Pour ce qui 
est de moi, j'ai fait ce que je croyais devoir faire. 
IL est plus facile, pour un homme de gouvernement, 
d’attendre, de gagner du temps, de s’abriter derrière 
des votes. Mais je me suis dit : « Cela a trop duré, 
l'intérét de la France l'exige; risque pour risque, 
j'agis. » J'ai agi. Mon acte est devant vous ; vous 
le jugerez! (Applaudissements vifs et prolon: Te sur 
un très grand Re de bancs.) 


DISCOURS DE M. EMMANUEL DE LAS CASES (1 


M. pe Las Cases (Lozère, groupe de la droite) 
envisage la question de la reprise à un autre 
point de jue que les précédents orateurs, 


La pacification religieuse est désirée par tous. 


Dans son discours, M. Héry a parlé de « la 
pacification religieuse ». 

M. de Las Cases. — C'est le seul mot que j'en aie 
pu applaudir; aussi l’ai-je fait largement. 

La pacification religieuse est également le but 
que je me suis proposé durant toute ma vie; c’est 
celui - -que je me propose efcore aujourd’hui en mon- 
tant à la tribune. Je me demande, Messieurs, si, de 
cette pacification, la reprise des négociations avec 
la Papauté n’est pas comme un préliminaire et 
comme un gage oo © 


L'union sans sacrifice d'opinions et sans humiliations. 


Tous les catholiques désirent cette reprise ; la 
voter serait le « geste qu'ils désirent et qu'ils 
souhaitent, geste ‘élégant et, en mème temps, 
geste de bonne confraternité ». 


Ils se disent qu'il doit y avoir, depuis la guerre, 
quelque chose de. changé ; ils se disent qu ils ont 
souffert les mêmes angoisses que les autres citoyens, 
qu'ils ont connu les mêmes douleurs, qu’ils ont fait 
la mème guerre et remporté la même victoire. (Très 
rien! Très bien!) Ils sentent tous que, si l'union a 
té l’une des causes de notre triomphe, l’union nous 
permettra. encore de gagner la paix. 

Que vous ne pensiez pas comme nous au sujet de 
la religion catho olique, que vous estimiez que certains 
dogmes ne sont pas à votre convenance, que vous 
pensiez même qu’on peut trouver à travers le monde 
une religion plus humaine, une religion comportant 

it d’espri e sacrifice et d'esprit charitable, c’est 
affaire à vous, et nous ne vous demandons en aucune 
façon de renon à vos conceptions philosophiques 
et confessionnelles. . Nous vous laissons pleine et 
entière votre liberté. Mais nous vous demandons à 
notre tour le droit de ne renoncer à rien et de con- 

er lement pleine et entière notre liberté, 


“de- tous les côtés des monts (Sourires), et, 
- ultramontains de tous côtés veulent se té d’ac- 


ce" = AE < 3 - : 
= Il faudrait que les ultramontains le 
-M, de Las Cases. — Il y a des. ultramontains di 
si les 


cord, on s’entendra parfaitement, mais il ne fau- 
drait pas trop d'ultramontains du côté des Loges. 
(Très bien! à droite.) 


La reprise n'est pas une atteinte aux opinions 
des non-catholiques, elle n’est pas non plus un 
froissement pour leur amour- propre. es 


. On vous a dit, et personne ne l’a exprimé 
mieux que mon collègue M. Jénouvrier, que nous. 
n'avons aucune intention de vous conduire à Ca: . 
nossa... M. Jonnart n'est pas passé par Canossa 
(Très bien!) 

M. Victor Bérard. — D'ailleurs, Canossa n *est pa 
sur la route de Paris à Rome. (Rires. ) 

M. de Las Cases. — Il est arrivé très directement au 
Vatican. Il est entré par la grande porte. Il a été 
suivi par ses collaborateurs en grand costume. pi er. 
a suivi le protocole, Evidemment il n’y avait aucun 
rapport entre M. Jonnart, son costume et la récep- 
tion qui lui a été faite, et l'obligation qui fut imposée 
à l'empereur Henri IV d'Allemagne d’attendre, à 
la: porte, revêtu seulement d’une chemise et un cierge 
à la main, qu'on lui pardonnât l’outrage qu'il avait - 
fait à Grégoire VII. 

Nous venons ici avec les idées les plus conciliantes. 
Nous venons à vous comme des frères du même 
pays qui ont besoin de lutter ensemble sans désu- 
nion, Sans procès, sans difficultés confessionnelles. 
Nous ne venons à vous ni les poings fermés avec une 
menace ni la main tendue comme un mendiant ; 
nous venons à vous les bras ouverts. # 


tar 


Les catholiques ont droit 
aux mêmes égards que les musulmans. 


De leur côté, en demandant la reprise des rela- 
tions avec le Vatican, que réclament les catho- 
liques ? D'être traités avec la même largeu 
d'idées dont la France fait preuve à l'égard des ; 
musulmans. 


Toutes les fois que l’on se trouve en présence dde c 
collectivité, d’une association quelconque qui a un 
chef, le Gouvernement est toujours prêt à s'entendre 
avec celte association et à aller parler avec son chef. 
Cela est une bonne méthode, et on la suit même pour 
les questions religieuses. (Très bien!) ARS 

Nous sommes une puissance musulmane et nous 
nous entendons avec les musulmans. J'étais l’autre 
jour au Théâtre-Français, on y jouait M. de Pourceau- 
gnac, et je voyais les acteurs courant après k 
malheureux Limousin en lui criant: « La polygamiea 
est un cas pendablel » (Sourires.) Pourtant, le 
musulmans pratiquent la polygamie. Il y a bien une. 
loi française qui l’interdit, mais on se garde bien d 
la leur appliquer. Nous sommes une puissance musul- 
mane, nous nous inclinons donc devant les lois mus 
manes, même quand elles sont contraires à notre 
droit public! 

Or, quand vous avez envers l'Islam une paréille 
largeur d'idées, est-il possible que vous refusiez a 
catholicisme de vous entendre avec lui Vous cau- 
sez avec le khalifat, avec les Congrégations religieuse 
en Algérie et en “Tunisie : un de vos présidents de 
République les a passées en revue. Les Sénoussiste 
qui constituent une grande Congrégation de bas, 


Je ne vous la ee pes, 
de vous dire que nous, catholiques, nous aurions le 
de nous plaindre, d’être émus, de considérer 
orme injustifié et constituant à notre égard une 
injure, si l'on nous disait : « Nous ne vous 
aissons pas! » Vous ne nous connaissez pas, nous 
sommes les plus nombreux en France, nous le 
ÿndicot, la vicille collectivité — le mot éxxinota 
dire communauté — nous, le plus ancien Syndi- 


lement dix-huit siècles! 

Le catholicisme, après tout, quoi qu'on en pense, 
a joué un cerlain rôle; H a eu, dans la civilisation, 
unc certaine figure ; ét à ce Syndicat qui a son chef, 
un chef que nous aimons, que nous vénérons, qui 
pour nous est un père et le représentant du. Christ 
_sur la terre, on vient dire : « Nous ne vous connais- 
sons pas; nous ne Gauserons pas avec vous! » 


‘Or, chose étrange, on ne nous dit pas précisément : 


« Nous ne vous connaissons pas et nous ne cause- 
rons pas avec vous »; on nous dit: « Nous causerons 
bien avec vous, mais nous ne causerons qu'en cali- 


“porte, par l'escalier de service. » Je dis qu’une 

É grande association comme la nôtre, qui a le sen- 
_ timent de sa conscience et de sa dignité, ne peut pas 
accepter une situation pareille. 


La reprise des relations avec Rome, 
admise même par les protestants, 
ne constitue pas un privilège, 


_ D'ailleurs, les protestants eux-mêmes recon- 
naissent comme légitime la revendication des 


catholiques d’avoir «l'honneur d’être représentés 


auprès d'un chef era l'on ne peut feindre 
d'ignorer ».…. 

Puis, avec textes à l'appui, Porateur démontre 
que, en demandant de reprendre avec la Papauté 
« des relations indispensables », les catholiques 
restent dans « la tradition française aussi bien 
républicaine que monarchique ». 
ment en faveur de la reprise : la Grande Guerre, 
ont « le catholicisme français est sorti encore 
‘andi ». Plus que jamais, nous avons le droit 
iger plus de liberté. Evidemment, tous les 
Français ont fait leur devoir avec un égal 
héroïsme, Aussi, dit l'orateur : 

- Jé ne démande pas de récompense exceptionnelle, 
je demande le mêmé traitement pour tout le monde... 
Je désire que nous soyons traités au moins comme 
Xes autres et que l’on reconnaisse notre droit et notre 


des autres. 

: Nous estimons que l'envot d’un ambassadeur à la 
Papauté n’est pas le signe d'un privilège. Croyez- 
vous qu’en Angleterre, en Suisse et dans les autres 
ys, où considère que les catholiques jouissent d’un 
fé rilège parce que les gouvernements envoient un 
mbassadeur ou un représentant à Rome? Allons 
cl Ce n’est pas un privilège, _ notre droit 
voir  . nos idées. 


M. de Las Cases étudie ensuite une des cb;  jec- 
faites par M. Héry à la représentation de 


+ 


TRS AC TIIN à" n 


at qui ait existé peut-être, puisqu'il complé actuel- 


aini, nous n'entrerons chez vous que par la petite 


Autre argu-. 


religion, comme on reconnaît le droit et la des e ve 


services et nous savons à merveille que lorsqu'on | 


. négociations. (Dénégalions à à 


| Dieu, nous n’avons pas de représentant à Pétrograd 


traite (2), au mépris même de leur droit de souve- 


ER ee MIE 


re 
Vatican, De sont- LS, ces perle d 

Ce ne sont pas les nations qui sont déjà représen- 
tées auprès du Saint- Siège : il y en a 24, nous disait 
M. Jénouvrier. Je suis peut- -être moins bon mathé- 
maticien que lui, mais j’ai pris la liste de ces nations 
-telles qu’elles figurent däns le rapport de M. Noble- 
maire et dans le discours de Fe Colrat: j'en ‘ai 
compté 4o (x); ce sont donc 4o nations qui, par leurs 
ambassadeurs, chargés de pouvoirs ou simples man- 
dataires, sont représentées au Vatican. GCelles-là, 
j'imagine, ne. se brouïlleront pas avec nous parce 
que nous Îles ayons imitées.. | 


-Sera-ce Ftalie? dre te 


-« L'Italic, notre Sœur lafine, nous _l'aimons- pro- 
fondément. Nous lui avons même rendu quelques 


a rendu service à quelqu'un, il faut ouater les rela- 
tions pour qu'il ne vous en veuille pas trop. : 
Mais l'Italie ne se plaindra pas. J'ai là toute une 
série d'extraits de journaux de toutes les opinions 
confirmant qu'elle a vu avec plaisir la reprise des 
à gauche.) | 
Êlle sent très bien qu’un jour ou l’autre il lui faudra | 
_aller-au Vatican-et que, ce jour-là, nous pouvons lui. 
sauver la face et lui permettre la reprise des relations. 
Et puis, Pltalie est le pays de la combinazione. 
Etes-vous persuadés qu'entre le Vatican et le Qui- 
“rinal il n’est pas de rapports ? On ne passe pas la 
porte Pic, mais il y à d’autres chemins. 


Ce ne seront ni le Danemark ni la Suède ou la 
Norvège, ni même le gouvernement d'Angora 
qui nous reprocheront d’avoir renoué. 

I n’y a qu'un pays qui pourrait être mécontent 
et nous faire des représentations ;: c’est la Russie des 
Soviets, je ne dis pas celle de Kerensky. Grâce à . 


ni à Moscou, et il est à présumer que les Soviets ne " 
pourront pas manifester leur mécontentement. 


Même si l’une de ces nations se sentait frois- 
sée, ce ne serait pas une raison Par influer sur 
notre décision. x 

‘ La France est assez grande fille, le assez de 
gloire derrière elle pour n'avoir besoin de demander M 
à personne son consentement à un acte quelconque. : 


On peut même retourner la proposition, Si le 
Sénat revenait sur le vote de la Chambre, quel. 
étonnement ne serait pas celui des 300 millions 
de catholiques qui ont les yeux sur la Francel 4 


Avec les catholiques, ce sont encore tous les libé- 
raux qui s’étonneraient de trouver notre pays prendre 
une telle attitude. Les nations auxquelles nous avons « 
“imposé les traités de Sèvres, de Saint-Germain et de 
Trianon, ne manqueraient pas de s'étonner que ce 
pays qui aime tellement la liberté, qui a un tel res- 
pect des minorités qu'il l’impose à ceux avec qui il 


G) Voir la liste exacte ci-dessus, pe 587 note 2. Gote de 
la 
(a) Les récents traités qui ont imposé le: respect 
je minorités religieuses sont : 
* Le traité entre les. Puissances Er € 


k ie 

_concévoir en tout l'idéal, 

À ère à soutenir la cause de la liberté 

e conscience à travers le monde comme elle est la 
première dans les inventions de ses ingénieurs et de 


séodrales les ci 


-$es savants : mais, par une étrange mauvaise fortune, - 


ses idéals, ses découvertes ct ses idées neuves, clle les 
Jaisse réaliser et mettre en pe par les autres 
ue = 


5 Pape n’a pas été d’une « neutralité malveillante ». 


Dans le cours de la discussion, 
‘à été attaquée. On lui a réproché sa neutralité 
soi-disant « malveillant » durant la guerre. 
M. de Las Cases tient à 
légende. 5 

Dans ce dessein, il dudée Ja doctrine de la 
Papauté sur la guerre. 


La Papauté. s’est donné à elte-même trois missions : 
une mission de charité, une mission de pacification, 
une mission de doctrine. 


la Papauté 


dissiper cette odieuse | 


Quelle était donc la doctrine de la Papauté Ê La doc- 


trinc de ka Papauté à. travers les siècles a toujours été 
Ja même : il n'y à de guérre juste que la guerre de 
Jégilime défense... … . 

= Lorsque la guerre cest déclenchée, elle doit être faite 
de telle façon que la nation, les femmes, les enfants, 
lés vicillards, les non-belligérants en reçoivent le 
moins d'’atteintes possibles, en subissent le moins de 
ruines. N’est- -ce pas là une doctrine que vous approu- 
vez? Et à cctte doctrine le ape a:t-il jamais manqué 
cn aucune façon ?.. 

Je vais maintenant vous lire, sur Je Pape et la paix, 
‘une cilation qui résumera le procès fait à la  Papauté 
“et meltra à néant tout ce que la légende calomnieuse- 
leur reproche. Ma citation est d'un évêque, mais. que 
vous ne récuserez pas, Mgr Chapon : 
-« Quoi qu'en ait dit la mauvaise foi ou l'ignorance, 
Benoît XV ne s’est pas récusé. Se prévalant, au con- 
traire, lui-même de son rôle « d'’internrète ct de ven- 
» geur de la loi éternelle », pendant que tous les sou- 
crains et gouvernements des peuples neutres, monar- 
chies et républiques, -gardaient le silence, bien qu'il 

ait dans des ‘deux camps d'innombrables et fidèles 
sujets, seul entre tous, en face des triomphes et des 

prétentions de la force, il a osé proclamer celte loi 
et celte pure éternelles et. déclarer qu’ « il n’était 
_» permis 
y texte que ce fût, de la léser et de la méconnaître », 
et que, dans les pays conquis eux-mêmes, l’envahis- 
seur devait borner ses rigueurs « à ce qui est stricte- 
» ment. - exigé par les nécessités de l'occupation mili- 


d’ envoi 
cs 


dent dû Conseil des ministres de 
6 ct suiv.) ; 


. 62-69 (D. C.,t. 2,-pp. 332 


r L 11. 19- Voir pont 
D 2 ité Tri 


19-07 (D. C., 1. 2, pp. 718-714); 
ec la DR Ont le 4. 6. 20. 
“à RS à 


à personne, quel qu’il fût, sous quelque pré- 


» signé F7 à Versailles le 28. 6. 19. Voir art. 10 
adressée le 24. 6. 19 par M. Clemenceau | 


no 
traité te: Sont Germain avec. l'Autriche, signé le 
avec ln Bulgarie, signé te 


6 dans une lettre au doyen du Sacré Col- 
ège que ces limités avaient été dépassées et que le 
droit international et le droit des gens avaient été 
violés sur terre et sur mer. Toute la doctrine chré- 
tienne sur la guerre avec ses conséquences est en 
sübstance dans cette allocution consistoriale. 

»- D'ailleurs, Benoît XV lui-même en a précisé le 
sens en faisant déclarer officiellement par son secré- 
taire d’Etat au ministre de Belgique près du Saint- 
Siège que, entre les injustices réprouvées par lui, la 
viclation: de la neutralité de la Belgique était com- 5 
prise, et en condamnant explicitement dans la même : 
déclaration l'assassinat des prêtres belges et le 
entraves apporlées au ministère pastoral du cardinal 
Mercier et de plusicurs évêques. » ae 


Ÿ jé 


L'orateur conclut par une dernière réponse Fe 
concernant la politique intérieure. 


: Nous pouvons nous entendre si nous voulons rester 
sur le terrain de la neutrulité bienveillante, si nous 
voulons les uns et les autres demeurer dans notre 
domaine, laisser à l'Eglise ce. qui est sa mission 
admirable, son action morale et sosie et laisser le 
temporel au Gouvernement. 

Il y a deux manières de lutter contre une opinion, 
une religion, une confession. Avec la manière forte, 
ce sont es lois succédant aux lois pour cssayer de 
mettre une camisole de force toujours plus sérrée à 
. Popinion hostile. Cctle manière a fait des martyrs 
et les martyrs font les religions ; elle n’aboutit à 
rien ; elle n’a jamais réussi la pacification religieuse. 
Le ‘chaque coup nouveau, € ’est une révolte nouvelle 
Demandez à M. Lloyd George, dont vous connaissez 
les difficultés avec l'Irlande, les répercussions. 
longs termes de cette méthode. 

Une autre manière consisté à-laisser la liberté 
toutes les idées philosophiques, à la leur donne 
pleine et entière, à l’assurer. Cette manière-là, c’est 
la inanière des États-Unis. 

Un sénateur au centre. — C'est la nôtre, 

M. de Las Cases, — M. Briand n’avait pas besoi 
d’aller en Amérique, après son geste du Vatican, 
pour nous convaincre que celle manière-là était sa 
manière actuelle, J’ajouterai seulement que, s'il nous 
a rapporté dans ses bagages, pour en parfumer notre 
Sénat, l'atmosphère de la liberté telle qu'elle existe . 
aux Etats: Unis, il nous aura rapporté quelque chose 
d’utile; nous né regretterons ni son voyage ni Ja 
peine de l'avoir perdu pendant quelques semaines 

En réalité, à l'heure actuelle, la France ne veut 
plus entendre parler de nos querelles d’autrefois ; 
elle les considère comme inuliles et dangcreus 
-elle ne veut pas qu'après la solidarité du front. 
y ait reprise de lutte religieuse dans le pays. (Ti 
bien! Très bien!) Elle dit à ceux qui, comme nous 
ont l’honnéur de la représenter : « Défendez:-n 
donc à l'extérieur (Très bien!), défendez-nous à l’ù 
térieur ; tâçchez, si vous le pouvez, de suppri « 
crise “financière : ; tâchez d'amener, par de bonnes 
lois, le développement et la prospérité du, pays ; 
soyez bons et affectueux pour ccux qui souffrent 
(Très bienl) et reconnaissants pour ceux qui nou 
ont défendus pendant la guerre; faites donner 
l'ouvrier et: au travailleur la part à laquelle ils ont 
droit. » C'est une tâche qui nous suffit ; _n'allons 
pas ÿ en ajouter une autre, Très bien! Très Hé as 
ei RANCE. dE 


Tr EN Ne ee 
Les conditions mises à la reprise des relations. | 
; pri 


+ 2 !  Jlest temps de les faire connaître. 


M. Jules Delahaye. — Mes chers collègues, l’inter- 
poiaus de l'honorable M. Héry, les réponses élo- 
 quentes de MM. Jénouvrier ct de Las Cases, puis la 
_ di ersion évocatrice des ombres élyséennes de Ga- 
cault, de Challemel- Lacour, de Jules Ferry, de Gam- 
ta et de Goblet, m'amènent naturellement aw vif 
du conflit qui nous sépare. = 


séances, qu’effleurer l’un des plus vastes problèmes 
qui puissent être soulevés dans une nation. Aussi 
ai-je pensé que je devais aller droit au point de 
_.ce débat, qui vous préoccupe le plus : je veux dire 
. aux conditions d’accommodement qui, de part et 
-  d’autre, peuvent rendre possible où impossible le 
rétablissement des rapports entre le Gouvernement 
et le Saint-Siège. 
à Voilà deux ans que ces condilions’ pèsent comme 
RE UT cauchemar sur nos consciences opposées el 
_ qu’elles n’en demeurent pas moins dans une ombre 
de plus en plus épaissie, deux ans que nous répétons 
_ à pou près les mêmes discours sur le même thème :: 
_ « Pensons-y toujours, mais n’en parlons jamais | 
_ Prenons tout ce qui nous est accordé par Rome, 
mais ne lui rendons rien à Paris. » 

Diplomatie un peu courlé, un peu simpliste, qui 
ne peut se prolonger indéfiniment ct qui, vous en 
conviendrez, serait accucillie avec moins de patience 
et de longanimité à Washington ou à Londres qu'au 
Vatican. 

Après l'explosion de sarcasmes et de rires à 
laquelle nous assistons sur les bancs de la gauche 
du Sénat et qui n’est pas faité pour donner à per- 
sonne confiance en l'avenir ; après l'assurance cir- 
conspecte par M. le président du Conseil d’une 
espèce de miracle qui mélangerait l’eau et le feu, 
les lois laïques et les lois de l'Eglise : ; après le vote 
des crédits pour l'ambassade près du Saint- Siège, 

, qui ne fait pas plus: de doute au Sénat qu'à la 
Chambre, il me semble vraiment qu’il est temps 
de nous donner quelque aperçu sur tant d’énigmes. 

Si l'accord est fait, s’il doit réjouir à la fois les 

: «enfants de Dieu » et les « enfants des hommes », 
n'y manque plus que les signatures et la date, 
je ne vois plus de bon prétexte "de ne pas montrer 
À tous qu'il était encore moins sujet à critique que 
l'envoi brusque d’un ambassadeur à Rome. Car, 
Messieurs, il n’échappe pas plus-à la droite qu'à la 
_ gauche qu’un accord aussi heureux, qui n'engage 
_ pas les finances de l'Etat, est de ceux que la Consti- 
_tulion autorise sans consultation préalable du Par- 
lement. Qu'il soit facile, très facile même, grâce à 
l'esprit de conciliation du Saint- Siège, pour ma part 
_ je le crois fermement et fortement; seulement, je 
doute qu'il ait été réalisé dans les conditions extraor- 
_dinairement ingénieuses que M. le président du Con- 
_seil nous a, une fois de plus, dites ou résumées dans 
séance de mardi-dernier. Il n "y a pas, au point 
où nous en sommes, de convenances, même diplo- 
jatiques, qui s'opposent gravement à la satisfaction 
vœu aussi légitime et aussi unanime, avant 
fait accompli et, en somme, irrévocable. Il y a, 
urs, tant de motifs accessibles à la raison, à 
_ conscience, à la bonne foi de tous les patriotes, 


DEA 


le président du Conseil. + 


ance du jeudi 15. 12, 27, 
A ñ 
NES fi MEL rE Ve ES. # 


positif <t très proche de nous; 


À yrai dire, nous ne pouvons, en deux où trois 


sûrement ces motifs doivent tenter l’éloquence 


‘en 
querai un à M. le présiden ; 
digne de sontalent, ar il est à la fois 
je le lui. 

parce qu'il me semble avoir cifrayé jusqu'ici sa limi- 

dité philosophique. à 

Sans doute, la reprise des relations avec le Saint-. 

Siège a été compliquée chez nous par uné rupture . 

de “seize années, Mais qu'est-ce que seize ans, mes 

chers collègues, sur douze siècles de destinées con- 
.fondues, communes, au cours desquels l'Eglise ct la 

France, la mère et la fille, comme on disait jadis et 

comme dit encore l'honorable M. Héry, ont souffert 
et grandi ensemble, étendu leur prestige et leur pri- 

mauté à travers le monde, depuis que notre Char- 
‘ lemagne a légué la capitale de la civilisation antique 
au pontife créateur de la civilisation chrétienne à 

M. Dominique Delahaye. Très bien ! 

‘M. Jules Delahaye. — Seize années, c’est bicn peu 
pour détruire des affinités intellectuelles «et morales 
aussi lointaines, aussi profondes ct d’une tclle per- 
sistance qu'elles tiennent encore au sol, aux mœurs 
et aux âmes comme les racines du chêne ticnnent 
à son tronc et à son peuple de rameaux. 

I y a des oravitations historiques, comme il y “| 
a des gravitations physiques, contre lesquelles ne 
peuvent rien ou presque rien les discours <t les "| 
phrases à la mode, les idéologies changeantes, les w| 
lois d'intérêt et de passion plus éphémères encore 
ct ccpendant multipliées avec l'illusion de pouvoir 
creuser un abîme infranchissable entre le passé et 
lPavenir. Nous oublions trop, ainsi que l’enseignent 
vos propres philosophes, vos propres savants, que Ie. 
passé et l'avenir ne sont en réalité qu'un présent 
éternel, dont les évolutions mystérieuses, comme is 
disent, ne péuvent être gouvernées et dirigées par M 
une génération qui passe ct s'écoule comme les, 
flots d’une rivière. 

Voyez donc, mes chers collègues, combien nos 
petites lois artificielles, nos petites lois de parti ct 
d'exception au droit conimun, sont dominées et 
emportées, au premier coup de tempête, par ls" 
grandes lois de la nature. C’est vous, les oh 
c'est vous les tout-puissants, qui, à Versailles, avez 
été entraînés, par une force inéluctable, à condamner 
ces lois chez les autres nations. Vous n'avez même 
pas songé que, pou à peu, tôt au tard, vous seriez. 
aussi contraints, par une logique irrésistible, par 
l'honneur, par la justice, par le droit international 
que vous avez inauguré, établi, imposé, à ne pas, 
souffrir plus longtemps chez vous ce que vous na. 
souffrez plus dans les autres pays. (Très bien! Très 
bien! à droite.) Et le jour où les catholiques fran- : 
çais, comme les autres, en viendront à invoquer le 
droit des minorités à l'indépendance entière de leux 
religion, à la libre pratique de leurs coutumes et 
de leurs disciplines intérieures, à la restitution den 
leurs moyens d’association et d’existence, ce son£m 
vos propres représentants dans la Société des Nations 
qui seront obligés de reconnaître qu’à cet égard! la 
législation française est inférieure aux législati 
qui régissent les Arméniens, les Slovaques où. 
Croates, sous la domination des Turcs, des ET 
et des Serbes (x). 

M. Gustave Rivet. — Merci de nous comparer à 
Turcs et aux Croates! à 
M. Jules Delahaye. — En présence de ce droit no 


(Gi) Sur le droit des minorités, cf. ci-des 
. note 2, (Note de la D. ne 


OUvOirs publics | eux-mêmes vers un en at. 
quitable envers les plus faibles, une paix et une union 
lus précieuse encore pour la France malheureuse, 
divisée, que pour l’unité de l'Eglise inébranlable. et 
nébranlée ? 

MM. Dominique Delahaye et de Lamarzelle, — 
‘Très bien! 

| M. Jules Delahaye. — De quel côté est la bien- 
-veïllance, sans laquelle il n’y a pas d’accord durable ? 
De quel côté l’obstinalion dans le mauvais vouloir 
et dans les exigences évidemment incompatibles avec 
les principes vitaux d'autorité et d'ordre chez l’une 
| des communautés contractantes ? 


Un danger à éviter. | 


Ja politique religieuse de M. Briand. 
« son caractère flottant. 


Nous i ignorerions l'essentiel FE ce que nous devrions 
savoir aujourd'hui si nous ne tentions d'obtenir des 
| explications, non plus seulement -éloquentes, planant 
au-dessus de nos têtes comme le halo de la lune, mais 
| précises -et complètes, sur le véritable motif des len- 
teurs que prolonge le plus possible la diplomatie de 
M. le président du Conseil, après avoir usé de procé- 
- L’honorable M. Héry me paraît avoir jugé un peu 
| inexactement, un peu injustement, M. le président du 


retouches au portrait qu'il en a tracé. 
Envoyer à Rome, par ee. et sans crédits, un 
‘ambassadeur extraordinaire, engager entre le Vatican 


sations pleines de mirages, sinon de repentances, il 

n’y avait vraiment pas de meilleur moyen d’ajourner 

une solution embarrassante, de tenir le balancier entre 

la droite et la gauche, la Chambre et le Sénat, de 
| conserver ‘de pieux amis côle à côte avec des adver- 

|saires sans foi et peut-être de disperser à 

jun dangereux nid de guêpes. 

n ininistre -des Finances disait naguère du cin- 

|quième milliard que venait d'atteindre son budget : 

« Saluez-le, vous ne le reverrez plus! » Je crois que, 

malgré d’heureuses apparences, malgré des proba- 

bilités, si vous “voulez, on peut dire du projet de Con- 
cordat - de M, Aristide Briand-: « Saluez-le, vous ne 
le reverrez pas de sitôt au Sénat! » 

’est pourquoi je vous demande la permission de 

s en parler librement el comme si nous devions 

en parler une fois pour toutes. Si je m'abuse, si je 

| suis pessimiste, trop pessimiste, eh bien, tant mieux ! 

Je ne souhaïte rien tant que d’être démenti par 

M. le président du Conseil, que d'être pour lui un 
st mulant et un appui, comme pour le Saint-Siège. 

k _ Les radicaux n'ont rien à en craindre.” 

À L'honorable/H. Héry — je m'adresse à lui parti- 
cul rement parce que, en ce moment, il est repré- 
sentatif. — l'honorable M. Héry ne veut plus de rela- 

tions avec Rome. Je les estime à un si haut prix 

our la France que je m'étonne de l'hésitation des 
riotes de tous les partis à s’unir étroitement, 

_ décla qu’elles rencontrent ct pour les 
Je tôt pepe 


un. échange Réibropne de bons offices, -un traitement ; 


dés aussi insolites sous le prétexte d'aller plus, vite. 


Conseil ; il me semble donc utile de faire quelques 


Let l’auteur même de la loi de Séparation des conver- | 


la longue 


pou en terminer avec l'hostilité sour-. 


- Les. ‘sentiments de M.  Héry et “de ses amis Et 
| beaucoup mieux servis qu'ils ne le supposent par 
| M. le président du Conseil, Les nôtres, au contraire, 


sont non pas déçus — il n’y avait parmi nous à se 


faire des illusions sur M. Aristide Briand que ceux 


qui le voulaient bien — mais offensés par les expé- 
dients employés pour dissocier des bonnes volontés 


qu’il avait pris l'engagement d'appuyer. 

En voyant M. le président du Conseil faire son 
petit coup d'Etat, mettre le Sénat dans sa poche, 
comme on dit (Très bien! sur divers bancs), 
et le remplacer tout à coup par un ambassadeur 
extraordinaire près du Saint-Siège, un ancien am- 
bassadeur près du roi du Zappeïon, M. Héry à été 
envahi par l'inquiétude 
résipiscences et des amendes honorables, qui lui font 
horreur. 

H peut se rassurer : M, le-président du Conseil. 
flotte, il est vrai, un peu tangué de tribord à bäbord, 
mais il ne se dirige nulle part; c'est son genre de 
talent. (Sourires.) 

M. Duplantier. — Fluctuat nec mergitur. ï 

M. Jules Delahaye. — Aussi, les catholiques de 
France qui se souviennent, en lisant un matin dans 
les journaux qu’un nouveau ministre des Affaire 
étrangères, plus pressé que ses prédécesseurs, s’ap- 


_prêtait à trancher le nœud romain, ne se hâtlèrent 


pas de remercier le ciel de Jeur envoyer un nouveau 
Constantin. 


M. Victor Bérard. — Les ingrats! 


M. Jules Delahaye. — Bien entendu, je Dites Tete 


du Constantin du laburum ct non plus de celui du 
Zappeïon, si doucement puni et si promptement 
rétabli sur son trône. 


Les catholiques, dis-je, pensèrent tout comme les. 


radicaux-socialistes ; voici l'Eglise et la contre-Eglise, 


la droite et la gauche gentiment « roulées », comme 
on dit à l’Académie française. (Sourires.) 
M. Léon Perrier. — Merci pour l’Académie. 


M. Briand et son ambassadeur respectent à Rome 
les usages diplomatiques. 


; À fe 
M. Jules Delahaye. Voici un beau rêve enterré, 


avec ‘une petite croix dessus pour les regrets de la 
famille et l’oraison, voici la réconciliation. des Fran- 
çais croyants et incroyants renvoyée après leur récon- 


ciliation avec les Allemands. 

I] n’apparaît guère que nos prévisions aient été 
démenties par l'événement, malgré une louable obser- 
vance de certains protocoles qui ont si fort diverti 
ou indigné M. Héry et ses amis. 


Le meilleur des républicains et des libres-penseurs 


peut s’agenouillér dans la basilique de Saint-Pierre, 
fût-il ambassadeur, sans craindre d’humilier ça 
nation ni de s’humilier soi-même; — il le peut, à 
l'exemple du maître souverain de millions et de 
millions de consciences aussi éclairées, aussi fières 
que les vôtres, je vous assure, et qui, ” depuis deux 
mille-ans, apprennent de lui qu'aucun homme ne 


doit plus ‘s'agenouiller, si ce n’est devant le ES S 
sentant ou l'image d'un Dieu de justice et de paix. 
(Très bien! à droite.) Il n’y a là aucun Ed d’om- & 
-brage, de rire ni de honte. 


Vous vous agenouillez bien sur la pierre sépul- 
crale de ce que vous appelez le néant de vos morts, 
sans croire à Celui qui leur a promis la survivance 
et l’immortalité, (Très bien! à droite.) 


I] faut féliciter M. le SE du Conseil et son … 


ambassadeur - extraordinaire de penser, comme {oui 
le monde, que la bénédiction d’un tel vieillard n°’ 
jamais ni ridiculisé ni déshonoré personne (Er 


1 


d'être conduit vers des 


il 


les RS 
an, qui sont aussi ceux de la France, de res- 
ecter Jes usages diplomatiques où religieux de. l'it- 
ustre maison qui accueille notre envoyé. : 


ET n'en suis pas moins obligé de rappeler à M, le 
président du Conseil qu'il est singulièrement moins 
_ respectueux des mêmes sentiments à l'égard de ses 
_ compatriotes catholiques. Depuis son nouvel avè- 
nement au pouvoir, ce que nous avons constaté de 
plus positif, de plus certain, c’est la reprise des dévo- 
lutions, des législations, des. vexations laïques. (M. le 
président du Conseil fait un geste d’étonnement.) 
Je vous citerai des faits, si vous le voulez; je suis 
tout à votre disposition pour cela, Monsieur le pré- 
sident du Conseil. 


Quant à la reprise des relations avec le Saint- | 


Siège, elle languit, elle a les pâles couleurs. (Sou- 
rires.) Elle n'avait fait antichambre que pendant 
un semestre environ dans la salle des Pas-Perdus 


autres semestres, comme une robe d'avocat fripée, 
ass trouée et qu’on dirait remisée dans le vestiaire 
de M. le président du Conseil. 
M. Héry veuille bien en croire ses plus’vieux col- 
ARS ges. Ts n'ont plus rien à apprendre sur les qua- 
._. Hités brillantes de leur ancien compagnon de cou- 


amical; 
2e décevant... 
PAC PENT. Gaudin de Villaine, — La Joconde! 
M. Jules Delahaye. … même si les non possu- 


toujours en biais, nn et toujours 


mus du Saint-Siège cédaient le pas aux siens, comme - 
assurances | 


il s'en flaitte, devant ses ° caressantes 
d'union inaltérable et sacrée, nous n’en aurions pas 
fini avec ses arbitrages évasifs entre l'Eglise eb la 
laïcité, les fidèles et les infidèles. L’'arbitrage est 
devenu sa vocation, depuis qu'il a renoncé courageu- 
sement aux fusils qui partent tout seuls et se 
trompent de direction. Il faut rendre cette justice 
à M. le président du Conseil qu'il est, au dedans 
comme au dehors, le plus grand semeur de riens 


£ 
L 2 


le monde. (Mouvements divers.) Il prolonge ainsi 
ane _quelques mois l'existence de ses cabinets, purs, 
avant de s’en aller, il’ joint les mains et confie à la 
A divine Providence le soin de débrouiller les nom- 
ne = breux écheveaux qu ils transmet à ses malheureux 
MISES _Jégataires. 
: "Messieurs, cette image fuyante, insaisissable, gra- 
. vée en beaucoup d’esprits, 
es justifie le médiocre crédit accordé, des deux parts, 
aux élaborations politico-religieuses de M. le pré- 
 sident du Conseil. 


M. Héry et ses amis, mais ce sera — vous vous en 
_ doutez bien — à peu près le seul. Toutefois, je dois 
avouer que, sans concert préalable, certes, j'ai ex- 
primé, avant eux, quelques autres de leurs cr itiques. 

C'était dans une étude modeste sur la reprise des 
relations avec le Vatican, écrite pendant mes va- 


SU 


’avait semblé, à moi aussi, trop prolongé. 


France, c’est la reprise des dévolutions et des vexations 1 


du. Palais-Bourbon. Elle traîne au Sénat depuis deux : 


Que l'honorable 


loirs, sur ses défauts solides et son sourire toujours. 


provisoires et de conflits futurs pour contenter tout . 


à gauche et à droite, ; 


Tel est mon point de rencontre avec l'honorable | 


cances, pour rompre le silence de la tribune, qui. 


ous en ai fait hommage, Monsieur le président 
conseil, mais vous n ’aurez certainement pas ke + 


mette les miens en garde contré vos propres artifices 


.Hildebrand lui-même; 


gouvernements 


- choses gardées jusqu'à ce jour dans le secret : 


-de déférence à l’égard du Pape et de trop non 


“point, de toute protestation, de toute préparati 


journaux les plus avides des moindres ir 


x_ nombreux ane dont je suis 
je me dois à moi-même d'expliquer une. Rue 
réfléchie, persistante, et le langage que j 
que je tiendrai encore ici et ailleurs. Après vo 
avoir défendu contre vos propres amis, qui vo 
voient déjà la corde au cou däns un sac de cent 
sur la route de Canossa, vous comprendrez que 


de plus haut que ma table de travail solitaire. 

ÆEt d'abord mes souvenirs de vieil historien, 
les légendes les plus invétérées font toujours s ! 
rire, m'ont induit à dissiper votre terreur | 
obligé de comparaître en posture de mendiant devant 
l'humble Benoît XV. J'ai fait de mon mieux po 
vous tranquilliser en vous affirmant que le moine 
devenu Grégoire VII, s’es 
appliqué charitablement, au contraire, à humi 
le moins possible le vaincu pénitent, l’empere 
germain, qui pourtant ne ‘valait pas cher. I. 

. de Lamaxzelle. — Ah non! F- 

M. Jules Delahaye, — Veuillez m'en croire, Mo 
sieur le président du Conseil, plutôt que le 
catholique M. Jénouvrier, qui me paraît- bien me [sie 
sur les chroniques de Canossa. œ 

M. Dominique Delahaye, — Très bien! Voir J 
vérité historique! nas 

M. Jules Delahaye. — Puis, je me suis quelque pe 
scandalisé qu'en des jours où l’on voit les chefs dé 

traverser les Atlantiques pour 
donner en spectacle parlementaire et faire as 
d’éloquence ou de .divulgations foraines sur 


jaloux des chancelleries, je me suis scandalisé 
que les membres de la plus haute assemblée 
pays fussent tenus dans une ignorance aussi € 
tionnelle et aussi complète de l’objet des tra 
tions de M. le président du Conseil avec fie 8 
Siège. (Très bien! à droite.) 

Je me suis dit que si, après la débibératiot) à 
fuse et scandaleuse de la Chambre des diet. 
lon vit, comme dans le Manoir à l'envers, des ora 
teurs radicaux- socialistes multiplier les témoignages 


catholiques lui prodiguer les incongruités et: 
les injonctions ultra-laïques, — je me suis dit qu 
le Sénat était décidément évincé de toute mise 


l'esprit public et de toute ingérence dans J” 
plus considérable, depuis le Concordat, pour les dk 
tinées morales de notre pays, — je me suis 
que ce pauvre Sénat avait bien des chances 
réputé de plus en plus inutile et traité une fois. 
plus de « vieux sabot ». (Exclamations.) 

C'est un terme historique. 

M. Gustave Rivet. — Madier de Motie av. 
plement dit « sabot » 

M. Jules Delahaye. — J'ai manifesté 
d’être subitement privé de toute lumière | 
court-circuit évidemment ordonné de très _haut, 
l'usine gouvernementale, et docilement suivi D: 


la rue, des moindres énigmes de la vie P 
privée. Ra 

Je n'ai pas dissimulé mon impatience de 
connaître, soit par une rer 


ministres, sous-secrélaires d'Etat, 
es, s, seribes «et dactylographes du 
POrsay: je n'ai pas encore eu l'occasion de 
wwérilier si les concicrges, également, n'étaient pas 
aussi bien informés que M.,le président du Conseil. 

Je me suis plaint d’être exposé, si je ne réussis- 
Sais pas à percer ca secret d'Etat, un des rares secrets 
du quai d'Orsay, à ‘laisser surprendre mon igno- 
trance, ma bonne foi et même ma discipline reli- 
Igieuse, au cas très vraisemblable où il plairait tout 
là coup à M. le président du Conseil de monter à la 


sévèrement: Vous êtes plus catholique que le Pape; 
| je vous ordonne en son nom de. vous taire et de-faire 

Qui, c’est vrai, j'ai écrit cela et bien d’autres 
choses semblables, mais soyez sûrs que je n’ai pas été 
‘le seul à les penser; soyez sûrs que les membres de 


‘tendre quelque jour signifier par le Gouvernement, 
de façon sommaire, régaliéune, comme un fait 
Laccompli et désormais irrévocable, des accords, des 
protocoles signés et paraphés, dont ils ne connaissent 
pas encore le prèmier mot. + 

- Ils ne peuvent encore se faire À cette idée que c'est 
par vous; Monsieur le président du Conseil, qui 
n'avez pourtant rien des rois très chrétiens, qu'ils 
‘seront peut-être invités, au nom du Père, du Fils ct 
du. Saint-Esprit (rires à gauche), sans plus ample 
curiosité, à sanchonner, à voter les canons dogmh- 
iques et les décrets disciplinaires du Concile des 
Deux. Pour ne rien exagérér, Monsieur le président 
| Au Conseil, disons le Concile des Trente, comme vous 
| disiez au temps que vous n'’aviez pas encore été 
promu au titre de savant et de docteur de l’Univer- 
sité de Colombia par la libre Amérique. Quelle puis- 
sance que la liberté! (Sourires à droite.) 

Vous reconmaîtrez qu'à Washington, comme à 
Londres et partout ailleurs, vous pratiquiez la diplo- 
matie avec moins de mystère. Les sénateurs catho- 
liques et libres-penseurs avaient pourtant plus de 
Litres à être instruits de vos laborieuses négociations 
l'avec le Vatican que les journalistes américains à 
Irecevoir la confidence minutieuse de vos projets de 
désarmement naval et même de votre offre secrète 
d'alliance où d'entente avec les Etats-Unis contre le 
Japon et l'Angleterre, 

NM. le président du Conseil. — II est curieux de 
voir reprendre, par un sénateur français, à la tribune, 
les calomnies propagées à Washington pour dissocier 
des alliés fidèles. (Vifs applaudissements.) 

M. Jules Delahaye. — Vous me reprochez.., 

M. le président du Conseil. — Oui, je vous reproche 
de dire une chose fausse et que vous savez fausse. 
(Nouvetux applaudissements.) 

M. Jules Delahaye. — Ce sont vos journaux qui 
l'ont dit, et non seulement je ne la crois pas fausse, 
maïs je la crois vraisemblable. (Erclamations sur un 
grand nombre de bancs.) 

Vous conviendrez que ce n’est pas être plus catho- 
Jique que le Pape que de ne pas vous confondre tout 
fa fait avec Sa Sainteté, Vous ne contesterez pas non 
plus que ce n’est pas au Pape qu’appartient le pou- 
voir de donner en France le signal d’une censure 
d'état de siège sur tous vos faits ct gestes à Rome. 
De toute évidence, ce n’est pas vous, c’est lui, le 
véritable assiégé. C’est lui le plus intéressé à n'être 
(pas isolé des forces auxiliaires de l'opinion et des 
Pouvoirs publics. Ce n'est pas vous, c'est lui le plus 
osé aux pressions, aux mises en demeure dont 


/ 


tribune, d’entonner un hosanna laïque et de me dire: 


‘la gauche de cette Assemblée souffriront beaucoup: 
imoins patiemment que nous, catholiques, de s’en-: 
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certains échos ne sont pas sans parvenir jusqu’à nous. 

Lorsque, au mois de mai 1920, soixante-douze 
évêques sur soixante-seize se prononcèrent, à Rome, . 
contre les- premières propositions du Gouvernement, 
le Saint-Siège ne songea pas un instant à les em- 
pêcher d’instruire tous les catholiques de France, 
qui font partie de l'Eglise eux aussi, du litige qui 
revient devant eux presque identique, à peine 
modifié: 

Ce qu’il cache : à 

serait-ce un projet de revanche de 1905 et 1806? 

Il n’en est plus de même depuis que vous êtes 
président du Conseil, Silence partout, silence qui 
n'est utile qu'à vous: Serait-ce donc, comme on le 
dit, que vous excrcez et savourez votre revanche 
de 1905 et de 1906? Un mouvement profond en 
faveur de l'union des Français dans l'équité réci- 
proque et l'oubli des anciennes querelles entraîne 
même les adversaires-nés de l'Eglise catholique. 

L'Eglise évangélique luthérienne, en particulier, 
ne se lasse pas d'écrire, dans ses revues et ses jour- 

| naux, de répéter jusque dans les séances de l’Intitut : 
« Nous ne souffririons pas qu'il fût porté atteinte à 
la constitution démocratique de notre Eglise. Nous 
concevons la liberté religicuse à ect Cgard comme 
les catholiques : nous voulons être les premiers à 
défendre leur constitution hiérarchique. » 

Je n'ai pas fait de recherches suffisantes pour 
l'affirmer expressément, mais je crois bien me sou- 
venin que les Juifs eux-mêmes ont fait des déclara- 
lions analogues, 

Et vous, Monsieur le président du Conseil, que 
faites-vous pour servir d'exemple et d’'émulation 
dans cette voie d’apaisement et d'union patriotique ? 

Une fois enccre, vous avez l’honneur d'être. l’ar- 
bitre «entre les Français, après cinq années de demils 
et de ruines. Vous en profitez pour offrir ironique- 
mént au Saint-Siège et aux catholiques juste le 
statut légal qui à ouvert et maintenu la guerre 
religieuse dans notre pays, 

M. Dominique Delahäye. — Très bien! 

M. Jules Delnhaye, — Vous en êtes encore à votre 
discours du 13 novembre 1906, à la tribune de la 
Chambre. 

Ce n'est pas moi qui ai pris l'initiative de cette 
interpellation ; j'avoue même que, jusqu'au dernier 
moment, j'ai hésité à y prendre part. M. le présidenk 
du Conseil comprend bien pourquoi. 

M. Drivet, — Vous parlez par énigmes. 

M. Jules Delahaye, Certes, vos tactiques savantes 
ne me disent rien qui vaille. Vous me rappelez 
de loin, de très loin, le chancelier Duprat disant 

à François 4, à l'instant de lui remettre la Bulle 
par laquelle Léon X autorisait le nouvoau Concordat : 
« Sire, voilà de quoi nous loger, vous et moi, dans 
la maison du diable. » 

Mais les catholiques professent ‘une telle disci- 

: pline, ils y sont si fidèles — vous n'êtes pas les der- 
niers àl’adrmirer et à la leur envier, — qu'ils 
craignent même l'apparence de vouloir placer l’au- 
torité inconstante, contradictoire, éphémère, des Par- 
lements au-dessus des droits éternels de l'Eglise. 
T1 n’en est pas de même de vos amis: plus pressés 
que vous, ils déchirent tous les voiles. Vous ne 
pourrez plus, bientôt, éviter l’aveu plus ou moins 
enveloppé que leur esprit, c'est votre esprit; que 

Fleur but, c'est votre but; et que, entre les deux 
manières d'opérer, il n'y a guère qu'une différence. 
Vous aïmez mieux, vous trouvez plus séant de 
recouvrir les profondes blessures que vous faites par 
quelques tampons d'ouate hydrophile; ils préférent, 
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temps en temps par un filet de vinaigre. Aussi, en 


__. Jeur répondant, je suis sûr de vous répondre à vous- 


même. 
% À 


Les catholiques et le Pape 
‘ont refusé le nouveau statut légal proposé. 


Messieurs, la liberté de penser, d'écrire et de parler 


_ est beaucoup plus grande dans l'Eglise que vous le 


supposez. Je vous en donne en ce moment un vivant 


ne comprime aucui des dévouements qui osent avoir 
eur franc-parler à vos tribunes. Il est loin de dédai- 
gner même l'hostilité de vos opinions. Il sait que 
nous remplissons ce qui nous paraît, à tort ou à 
raison, un devoir de conscience; que nous parlons 
au nom de notre pays; que nous puisons la viva- 
cité de nos sentiments antagonistes, nos plus grandes 
hardiesses dans une connaissance et une pratique 
approfondies de la France croyante ou incroyante, 
Il ne fait pas fi des averlissements et des passions 
qu'il suscite. Il les observe et les médile sous les 
regards de son propre Maître, plus attentivement, 
plus longuement que nous-mêmes, avant de pro- 
moncer une décision ou une sentence définitive. Il 


s’instruit et s’éclaire sans cesse aussi. bien en “bas | 


qu’en haut. Cc n’est pas de vos urnes, Messieurs, 
c’est du cœur de l'Eglise ct de ses Conciles qu'est 
sorii le cri devenu légendaire et universel: Vox 
populi, vox Dei. 
La liberté de penser, d'écrire ou de parler, qui 
n'ést contestée à aucun de nous, j'en ai usé déjà et 


j'en use encore, Monsieur le président du Conseil, 


_ pour vous dire que le Pape aurait lieu de s'étonner 
si, avant qu'il n'ait parlé lui-même, nous nous en 
référionus à vos interprétations, à vos commentaires, 
à vos explications équivoques. Vous seriez les pre- 
miers à sourire, Messieurs, de ce que les catholiques 
appellent leur raison de vivre, s'ils prenaient cette 
attitude de « chiens muets » devant le principal 
coupable de la loi qui nous a fait tant de mal... - 
M. Dominique Delahaye. Très bien! : 

M. Jules Delahaye. — ... à l'heure où il se prépare 
peut-être à nous apporler, avec un pelit air de 
Bonaparte, un perfide projet de Concordat qui cou- 
ronne son œuvre de Séparation et de ruine. Le Pape 
aurait raison de se contrister si, même après qu'il 


aura parlé, nous paraissions seulement, comme tant 


d’autres, partager également notre confiance entre 

lui, le bicnfaiteur méconnu de la France, et l’homme 

irop connu qui, au mois de décembre 1920, condui- 

sait contre le Saint-Siège ct la mémoire de Pie X, 

le chœur es tonsurés, des chanoines et des dévots 
de la laïcité. (Rires.) 

Et si le Pape pardonnait, à l'exemple de son 
Maître, ch bien! Monsieur le président du Conseil, 
le peuple chrétien, dont nous sommes les manda- 
taires, se croirait abandonné ; il ne comprendrait 
pas, il ne nous pardonncrait pas si, après une annéc 
de silence et d’immobilité inexplicable, que vous 
nous avez imposée, il ne se levait pas quelqu'un 
ici pour crier bien haut que les vrais catholiques 
n'ont rien de commun non seulement avec les 
Briand, mais avec les Lemire, les Noblemaire, les 
_Chassaigne-Goyon (Exclamaltions), les Colrat, les 
_ Bonnevay.… (Applaudissements ef rires sur divers 
= bancs.) à 
Re M. Debierre. — Voilà l'excommunication majeure | 
: Vous n'êtes pas très tolérant pour vos coreligion- 
_ naires politiques. 
M. Jules Delahaye, 


— .… Cl autres ministres, sous- 


eux, les laisser au grand air en les entretenant de | 


lles prébendes ; qu'ils les gardent! Nous continue 


témoignage, avec la certitude de ne mériter aucun 
reproche, aucun blâäme. Le Saint-Siège n’écarte ni 


xécuteurs de dévolutions, des législateurs 
cismes persévérants. Ils ont les honneurs, le ; 


-rons, nous, à garder tout ce qu'ils livrent. Ils on 
juré publiquement obéissance et fidélité à toutes le 
lois laïques, condaïnnées solennellement par leu 
religion, par notre Eglise,  * SE LUS 

M. Dominique Delahaye. — Très bien! | 
M. Jules Delahaye, — Ils ne peuvent plus être| 
à nos yeux, que des pavillons destinés à couvris! 

- les marchandises de contrebande, les munitions di] 
guerre de l'ennemi. (Marques d'approbation iro: 
niques à gauche.) à 

M. Flaissières. —— Continuez! Continuez! (Rires.)}} 
M. Jules Delahaye. — Au mois de mai 1920, led, 
cardinaux et les évêques de France, assemblés ë |A 
home pour les fêtes patriotiques de là canonisation 
de Jcanne d'Arc, apprirent que le Säint-Siège, ral 
informé — je ne veux pas dire trompé — par le 

Gouvernement, était à la veille d'agréer un accord 
illégal et contraire, en droit et en fait, à la con-|| 
stitution hiérarchique de l'Eglise. Ils n’hésitèrent]| 
Pas à présenter à Benoît XV ect à son secrétaire) 

- d'Etat les observations respectueuses que leur dic- F 
tait leur conscience. ne ; 

Hal 
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Telle est, Messieurs, dans l'Eglise de France, 
liberté de penser, d'écrire et de parler. , / L 
Bien que Benoît XV eût résolu d'aller à l'extré-|,, 
mité des sacrifices pour rendre à la France la paix}, 
religieuse ct l’union nécessaire à son dévcloppement|,, 
ct à son avenir, il s’inclina devant des critiques 
‘justes, fondées sur des principes infranchissables.} 
(M. le président du Conseil fuit un signe de déné- 
galion.) | 
M. Jules Delahaye. — Non? J'en sais autant « 
plus que vous là-dessus. (£Zzxclamalions el rires.) 
Voix nombreuses, — Dites-le. ; 
M. Fluissières. — Dites tout. | 
M. Jules Delahaye. — Je vais le dire. JL 
1 s’inclina devant ces critiques, et quoi qu'il pübi|}| 
lui en coûter, il renonça aux négociations ouvertes L 
par le Gouvernement (x). ; > 
Tel est, Messieurs, l'empire de la raison ct/de I 
liberté. dans l'Eglise à tous les degrés de sa hit 
rarchie. ; 
M. Dominique Delahaye. — Très bien! 


Il 


l 
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,; Même les relations diplomatiques renouées, pi 
ils réclament l’abolition de l’art. 19 de la loi de Séparation.|h 
M. Jules Delahaye. — Mais la Chambre ayant décid 
de passer outre et de renouer des relations compro* 
mises par des erreurs ct des fautes évidentes, l@ 
Gouvernement envoya un ambassadeur extraor 
nuire à Rome. || 

De son côté, le Saint-Siège délégua un nonce à. 
Paris pour reprendre les pourparlers au point vi 
où ils avaient-été rompus. à £ 

Le Saint-Siège vous a transmis, Monsieur le pré 
sident du Conseil, les objections dirimantes des car- 
dinaux et des évêques-français. Je ne suis pas dans, 
vos secrets, ni dans ceux de votre ambassadeur, nt 
dans les confidences de la nonciature... 4 

M. le président du Conseil, — Nous n’avons pas dé 
secrets, C7 NE 0 

M. Jules Delahaye, — ... mais, en dépit des pré] 
cautions que vous avez prises pour Îés enyelopper dé 
: 3 af ; CG 
(x) Sur les différentes versions de cet incident don 


par la presse, voir dans la Documentalion Catholiq 
t. 8, pp. 856-865, un dossier complet. (Note de la D. G: 
N ; :, ADR 


y! 


insidieuse et de vos 
vos textes, dont | 


(cessé, mais non leur portée | leurs garanties illu- 
£oires. Il n’est pas jusqu'aux démentis officieux ou 
oïticiels de la nonciature aux tendances qui lui étaient 
prètées gratuitement invraisemblablement, par votre 
lentourage, qui ne nous aient apporté quelque 
\Jumière. Démentis interprétés par vos journaux, seuls 
autorisés à entr'ouvrir vos armoires, comme une 
ruse diplomatique de même se [ qualité] que 
les vôtres. 

A les en croire, la: nonciature veut, par-dessus 
tout, que ne soient pas « éventés » — ce sont leurs 
|propres expressions — vos immenses progrès et vos 
succès Jaïques au cœur du Vatican. 


x 


une mise en demeure, et bientôt suivies des expan- 
sions si peu diplomatiques et si maussades de votre 
ambassadeur extraordinaire (2), qui ne soient venues 
laussi augmenter la glane de nos indiscrètes recherches, 
‘Une Association cultuelle, non plus par paroisse, 
[mais par diocèse, qui ne sera plus qualifiée « cul- 
tuclle », afin de ménager les sentiments des catho- 
|liques sans mortifier trop. vivement les susceptibi- 
ités laïques; une espèce d'association canonico- 
légale (Sourires), ainsi dénommée naguère dans une 
l'assemblée d'évêques, mais écartée par l’Encyclique 
de Pic X Gravissimo aussi longtemps que le texte 
[de la loi de Séparation n'aura pas été modifié de 
facon authentique, certaine ct vraiment légale. Telle 
est, Monsieur le président du Conseil — je ne crois 
| pas que vous me donniez un démenti, — telle, est la 
l'substance de votre nouveau projet de modus 
| vivendi… 
EME le Fra de Conseil. fait un signe de déné- 
gation.) 


Jes mises au point qui peuvent intervenir ultéricu- 
ment et que, naturellement, vous êtes seul à con- 
naître. Il faut prendre des précautions de langage 
rec vous. (Rires.) 

|_ Dans quelle mesure avez-vous consenti à respecter 
la décision pontificale de Pie X, fondée sur un argu- 


itution “hiérarchique, Ja constitution divine de 
’Eglise, comme disait le grand Pie X, serait détruite 
et plus ou moins assimilée à la constitution démo- 
‘cratique de l’Eglise protestante? 
Lg Tel est le point du différend qui n’est pas encore 

ésolu, ce qui explique “votre silence ou vos paroles 
‘énigmatiques et équivoques. s 
Il vous a été demandé de renoncer à l'art. 
JL loi de Séparation. . 

(M. Le rs pu Conseil fait un gesle de déné- 

ll 


ation. A 
172 demandé en tout ee si Fe ne vous à pas été 


19 de 


Vous ne né ferez pas croire que cela ne vous a pas 


] 
ute ces que ce soit 
i vous demandions de renoncer 
| de Séparation ; nous le demandons 
parce que l’art. cu de votre loi retire à l’autorité de 


’évèque le gouvernement des affaires du culte, parce 
fil conf ie Sas 


SAS ee ; 


( 
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Il n’est pas non plus jusqu’à vos allusions brèves | 
‘dans le discours de Saint-Nazaire (1), si ‘semblables à | 


..sauf, n'équivoquons pas, sauf les concessions et 


ent de principe impérieux ct sans laquelle la con- : 


Ï rement à la majorité des membres | 


le con: ue, mais encore nn. for- 
elle et définitive, seule légale, des comptes du dio- 
| cèse et de son chef. 
Messieurs, voici le point vif du débat. Car vous 
sentez bien que l’accord n’est pas possible s’il est 
le désavœu de décisions pontificales de Pie X. Voilà . 
ce qui. nous préoccupe, vous le savez bien. 
M. le président du Conseil. 
M. Jules Delahaye. Alors, vous ne devriez pas 
être chargé des cultes. (Rires.) 


L'intérêt seul de l’Église leur dicte cette ligne de conduite.” 


M. le président du Conseil, — Je sais que cela vous 
préoucupe, yous et quelques catholiques comme vous, 
qui avez plus en vue la politique que la religion. 
(Très bien! Très bien!) 

M. Jules Delahaye. — Monsieur le président du 
Conseil, vous avez tort de ne nous dire rien ou de 
faire toujours des diversions. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président du Conseil. 
diversion. ; 
M. Jules Delahaye. — C’est une diversion. Vous 
n'avez pas le droit de dire à un catholique qui a le 
passé bien connu que j’ai qu'il ne fait que de la 
politique quand il défend son Eglise. e 
S'il yaun homme qui n’ait pas le droit de dire 
cela, c’est surtout vous, qui l’avez combattue de toutes 
les façons et qui, encore une fois, ne répandez que 
l’équivoque dans cette question qui devrait être claire 
pour tout le monde, aussi bien pour nos adversaires - 
que pour les catholiques. (Très bien! sur RUES 2 


— Ce n’est pas une 


ex 


+ 


bancs.) 

M. le président du Conseil, — Voulez-vous me per- 
metire un mot ÿ 

M. Jules Delahaye. — Je vous permetirai tout, 


car mon seul désir est d’avoir vos démentis, vos expli-* 
cations, que nous ne pouvons pas obtenir. 


aujourd’hui à la veille de la reprise des relations avec 
le Saint-Siège, que vous désirez ardemment — votr 
discours en témoigne (Sourires), — exactement dans_ 
la situalion où nous nous sommes trouvés il y 
seize ans. La loi de 1905 ayant tenu compte de la 
hiérarchie de l'Eglise, une majorité d’évêques fran 
çais, aussi catholiques que vous, étant disposée à: 
l accepter, des çatholiques intransigeants se sont dres- 
sés, qui ont empêché la loi d’entrer en vigucur (r). 


(x) Depuis le Fou qu'il a prononcé à Ja Chambre 
le 9 nov. 1906 (J, O. du 10, p. 2455, col. 1 et 2) — 
discours rappelé ‘et cité par M. Alexandre Varenne le 
25. 11. »0 (Documentalion Catholique, t. 4, pp. 500-501), 
M. Briand essaye d’accréditer la légende d’après 
laquelle l’épiscopat aurait émis, en 1906, un vote favorable 
aux Cultuelles. 

Il avait renouvelé sa tentative encore tout récemment 
à, la Chambre, le 18. 11. 20, et s'était attiré un démenti 
décisif de M. Groussau, particulièrement qualifié pour 
traiter cette question. 

Au moment où M. le président du Conseil vient de 
réitérer son affirmation erronée — d’ailleurs, en des termes 
un peu moins catégoriques que précédemment, il est juste 
de le reconnaître, — nous croyons nécessaire de relater cet. 
incident in extenso, avec le ferme espoir que cette con- 
troverse sera définitivement close. ; 

Voici donc ce qu'on lit au Journal Officiel (Déb. parl., 
Chambre, séance du 18. 11. 19, p. 2251, col. 2 et 3): 

« M. Aristide Briand, — Puisque M. l'abbé Lemire a fait 
appel à moi, je lui dis: Il est si vrai, au milieu des 
difficultés que vous avez indiquées, et dont la principale je 

je le reconnais, était ia le chef de l'Eglise n'avait pas 
fait entendre sa voix, il est si exact ne nous, nous » étio 


était d’ailleurs naturel qu'il se reproduisit, car 
votre point de vue est très différent du nôtre, et- 
quand” nous envisageons la question de la reprise 
des relations avec le Saint-Siège, que tous les catho- 
liques ont appelée de leurs vœux en disant: « Ce. 
era pour nos consciences un apaisement », quand 
nous reprenons ces relations, comme je l'ai dit, dans 
un but de politique extérieure, dans l’intérèêt de notre 
pays, immédiatement des tentatives sont. faites ‘pour 
réveiller les vieilles querelles. Eh bien, je vous le 
demande : Est-ce le moment, est-ce l'heure, s’il n’y 
à pas d’arrière-pensées ? (Vive approbation sur divers 
bancs, à gauche et au centre.) 
#5 M. Jules Delahaye. — Monsieur le président du 
- Conseil, si je n'étais depuis longlemps, je ne dirai 
pas votre compagnon de politique, mais votre adver- 
à aire, si je ne vous connaissais aussi à fond, si je ne 
# vous entendais et ne vous lisais depuis si longtemps, 
| je pourrais être troublé par un moyen qui vous a tant 
HE Seine: “qui vous sert toujours. En bon historien, je 
dis que c'est vous encore qui jetez l’équivoque sur 
ce débat eh cherchant à accuser les catholiques de 
faire de la politique, sachant que c’est l'existence de 
leur Eglise qu’ils défendent. Avec qui feraient-ils de 
la politique en ce moment-ci? Vous savez bien qu’au 
mois de mai l’épiscopat de France, 72 évêques, ont 
eu le courage de dire même au Pape ce qu'ils pen- 
saient, et, lorsque vous venez prétendre que l’as$em- 
blée des évêques à laquelle vous faites allusion était 
d'accord avec votre loi, s’il en avait été ainsi cette 


efforcés d'établir un régime large, libéral, acceptable 
pour tous les catholiques, et que nous y avions réussi. 
» M. de Baudry d'Asson. — C'est vous qui les dirigez, 
| _#' alors ? 
» M. Aristide Briand. — Il est si vrai, je le répète, que 
% nous y avions réussi, et vous le savez bien, Monsieur l'abbé 
Lemire.… 
dé » M. Lemire. — Oui. 
? ; » M. Aristide Briand. . que les évêques, réunis en 
+ vertu de cette loi — et depuis combien de temps leur 
avail-il été interdit de tenir un Concile! — réunis en France 
pour la première fois depuis tant d'années et considérant 
la loi, à une énorme majorité ‘s'étaient prononcés en 
faveur de son acceptation. 7 
ee M. Groussau. — C'est absolument inexact. 
M. Aristide Briand. — Mais, là encore, sont inter- 
Un des laïcs, plus catholiques que le Pape, et dont 
intervention a appelé le Saint-Siège à revenir sur sa pre- 
müère résolution. (Exclamalions à nt 


._ » M. Groussau. — Dans l'intérêt pur et simple de la 
_ vérité, j'affirme que M. Briand à été mal informé. (Excla- 
malions à gauche.) 
. ».. I y a deux votes des évêques é non pas un seul. 
_ Ce que vous dites, Monsieur Briand, pourrait faire allu- 
£ sion au second, mais non pas au premier. 
» M. Aristide Briand. — Si! 

» M. Groussau, — Alors, vous êtes dans l'erreur, car 
le premier vote a porté sur la question de savoir si les 
_ Associations cultuelles, telles qu'elles étaient établies par 
votre loi, pouvaient être admises par ee C'est à 
_ celte question Fo les évêques, à peu près à luhanimité, 
ont répondu: Non. (Interruptions à gauche.) 

» Attendez, Messieurs, si j'ai tort, M. Briand me le 

ontrera. (Très bien ! Très bien! à droite.) 

Un second vote a eu lieu, non plus sur les Cultuelles 
qu'elles étaient établies par la loi du g déc. 1905, 

s sur un projet de Cultuelles canonico-légales à sou- 

au Pape. Ce second vote a eu un résultat plus 

orable, mais il ne comportait point une adhésion au 

texte de votre loi, Monsieur Briand. ({nterruptions" à l’ex- 

“trême gauche.) 

Ds Fée Fourquoi ne voudriez-vous pas, Messieurs, entendre 


La 
© 


canonico-légales. 
-_— Aujourd’hui, de < quoi: j s'agitil De les 1 
vous le savez bien! Vous prétendez que nous faisons 
de la politique ? Avec qui sommes-nous ? Avec Pie X, 
avec tout l'épiscopat français, avec Benoît XV, qui 
s'est incliné devant des observations de l'épiscopat k 
français. Ne faites donc pas étalage d’une érudition| 
“si facile à percer, et ne prétendez pas accuser d'ar- 
rière-pensées des hommes, une poignée d'hommes, | 
qui méritent, plus que les autres, parce qu’ils osent 
dire la vérité, d’être respectés et écoutés. | 

Ne dites donc pas que nous faisons de la 
tique, vous savez bien que ce n’est pas vrai | | in 
mations ironiques à gauche.) Voilà tout ce que vous 
avez à répondre. Vraiment, si parmi vos amis, Mon- 
sieur le’ président du Conseil, vous êtes le seul 
théologien pour faire un Concordat, je plains 
France, car elle n’est pas-près d'avoir la paix. 
religieuse. 

Un sénateur à gauche. — Nous vous nomm amerons | 
président du Conseil. SUPIREX E 


Le vrai jeu de M. Briand. _ 


M. Jules Delahaye. — Si je suis aussi exactement 
renseigné que je le crois, malgré des complaisances | 
. apparentes pour contourner et interpréter les textes, 
poûr les ajuster à une pratique illégale ne extra 
légale, vous restez, en somme, dans vos retranche- 
ments de 1905 et de 1906. Vous êtes ainsi en état d 
démontrer à vos amis leur noire ingratitude. D° + 
part, vous vous prêtes volontiers à des formules des 
déférence, à des réserves purement verbales dues à 


des explications qui reposent sur des faits certains 4j 
(Parlez ! Parlez! à droite.) . 

» Dans l’Encyclique du 10 août 1906, qui a interdit le 
Associations cultuelles, il y a deux paragraphes qui envi- 
sagent successivement les deux questions distinctes quil 
viennent d'être indiquées. 2 

» D'une part, le Pape décrète d'une manière absol 
que, conformément à Ja délibération presque unanime 
des évêques, les Associations cultuelles telles que là L 
les impose — votre loi, Monsieur Briand — ne peuve 
pas être formées sans violer les droits SaCrÉs qui tiennent 

| à la vie elle-même de l'Eglise. 

» D'autre part, examinant s'il y aurait lieu d'esayeé 
quelque autre genre d'association à la fois légal et eano- 
nique, le Pape déclare que, la loi restant telle quelle, de 
n’est point permis de faire cel essai tant. qu'il ne + 
pas établi, d'une façon certaine et légale, que la consti" 
tution et les droits de l'Eglise seront irrévocablem: . 
garantis. - 

» La confusion n'est donc pas possiblé entre les. re 
ciations cultuelles dites canouico-légales, qui mont été 
qu'à l'état de projet, et Jes Associations eulluelles établi 
par la loi de Séparation, qui ‘ont été condamnées par] 

: l'Eglise d'une manière absolue. 

» Je mets au défi qui que ce soit, à commencer par. 
M. Lriand, de contester ce que je “viens de dire. Applau- 
dissémients à droite.) 4 

Par ailleurs, on se souviéné qu un des. Re 
importants de la réunion épiscopale mise € 
Mgr Touchet, au cours de l’oraison funèbre du ca 
Amette, prononcée à Notre-Dame de Paris, le 23: 11, 
a déclaré, « d’une voix vibrante.., que l'unanimité, moi 
deux voix, des évêques s'était faite en une A 
mémorable pour rejeter les Associations cultuelles 

que la loi [de 1905] voulait les imposer » (Croix, 24. 1. 
L'affaire est entendue, et aucune éhr n'est 
possible. D 
On peut, au surplus, voir dans Ja Document! , Cal 

lique, t. 5, Fe 631-634, les derniers échos de | o 
(Note de la D. C. d je s ; 


pas mal joué, » : 


ailleurs, cela vous est LE a da: car 


: - monstrueuse souplesse », comme dit mon ami 
larrès,. parvient yraïment jusqu’à son terme. Et 


ous redeviendrez le héros de tous les apaisements 


turez laissé une fois de plus l’abondante semence. 
\fin que Îes catholiques n'ignorent plus le statut 
égal qui leur est proposé et les conditions de paix 


“alistes les plus éminents, catholiques et protestants, 
egardent ce statut comme illégal et ces conditions 
mme inadmissibles, dans l’état de la législation — 
’ai résolu de ne pas me taire plus longtemps. Après 
e Pape et les “évêques, au tour des manifestants du 
uple chrétien de faire entendre à tous Jeurs « ob- 
ervations respectueuses ». 
Lorsque deux avocats ont à 
ès devant le tribunal, les règle: 
xigent qu'ils ne se dissimulent aucune pièce de 
eurs dossiers. S'il y a eu une surprise quelconque 
mx seulement un retard dommagéable pour l'un 
les intérêts contraires dans l'échange des commu- 
vications indispensables à à 
les débats, les j ents sont viciés et peuvent être 
mnulés. (Bruit de conversations.) 
Je vous démande encore quelques instants, mes 
hers collègues, pour vous faire une communication 
qui, à mon avis, aurait dû yous être faite depuis 
ongtemps. Elle ne peut qu'intéresser votre con- 
cience et votre bonne foi, et, vous en conviendrez, 
le vaut la peine un quart ‘d'heure d'attention au 
angage austère du droit. 
_dJe vous en prie, ménagez ma voix, car je n’en 
i plus beaucoup. (Parlez! . Parlez!) 


aider le moindre 


ous, que je: connais depuis si longtemps, je vous 
ssure que je n'y mettrais pas l’ardeur et le feu que 
e mets dans cette discussion, parce que je sais bien 
que cela ne seft à rien de.s’enflammer contre votre 
olitique : <lle voyage. Mais c'est parce qu'il s’agit 
le ma foi que je n'ai pas voulu seulement être la 
oix de nombreux catholiques qui, depuis un an, 

ent leurs angoisses sans Îes exprimer. C’esf pour 
cela que je n'ai pas voulu avoir seulement l’appa- 
ence de rs de la a yous. 


© Solution proposée. - 


ctes, une étude, des faits et des idées eff- 


i | moment, ont devoir et charge d'étudier la grave et 
passionnante question, 


ous ne serez vraisemblablement plus sur le banc 
x ministres, si votre tractation conduite avec une 


jous espérez bien que, dans un prochain cabinet, | 


£ le nouvel arbitre des conflits certains, dont vous 


qui leur sont faites, afin que le Sénat connaisse les | 
notifs juridiques pour lesquels les juristes, les spé- 


ques mots ses principales dispositions et de montrer 


ents du barreau | 


la clarté et à la loyauté 


| tuelle à celui de l’évêque. Les amis de M. Briand ne 


Monsieur Briand, si je faisais de la politique contre | LS 
ministres, 


as voulu émettre que des critiques; j'ap- | 


au relèvement des ruines 


| » dique de l'association -privée qui substitue, pou: 


tude juridique, qui sera ma: ‘conclusion, sera 
À} j'en suis ‘convaincu, à tous (Ceux qui, en CE 


La loi de 1905 est inacceptable. 


L. — La loi de Séparation &u 9 déc. 1905 est unie 
loi secfaire qui «à détruit la hiérarchie catholique et 
rendu très difficile l'exercice régulier des cultes. 


L’accepter serait détruire la hiérarchie catholique, 


« La loi de Séparation du 9 déc. 1905 est une loi 
sectaire qui a détruit la hiérarchie catholique et. : 
rendu très difficile l'exercice régulier de tous les ne ? 
cultes. C'est une loi de vengeance qui n’a pas cher- 
ché à établir un régime des. cultes qui soit accepe 
table. 7 

» Pour démontrer qu’elle à eu pour objet di 
détruire toute religion, il suffit de résumer en quel- 


de quel esprit était animée cette loi sectaire. » = 

M. Debierre. — C'est une des plus belles lois sur 
la liberté de conscience qui ait jamais été promul- 
guée. Vous renversez toutes nos opinions et toutes 
nos idées. 

. M. Jules Delahaye. — Nous ne faisons pas partie 
de la même Eglise ; il ne faut pas vous étonner que 
j'entende le mot de liberté dans un autre sens ue # 
vous. 

- M. Debierre. — Volre liberté, c’est l'oppression des 
autres, 

M. Jules Delahaye. — « Le nouveau régime imposé 
à tous les cultes n’est point un régime de tolérance 
ou de liberté. hs 
» En premier lieu, il est manifeste que le Vide > 
teur de 1905 a voulu détruire la hiérarchie catho- : 
lique en substituant le pouvoir de l'association cul- 


dissimulèrent pas le but qu'ils poursuivaient. Pen- 
dant la discussion de la loi à la Chambre des dé- 
putés, un protégé de M: Briand, le jeune Méjan, qui, 
par la protection du président actuel du Conseil des 
devint successivement directeur de la. 
liquidation des cultes, puis directeur de l'Im 
primerie nationale, s'exprimait en ces termes, le 
1 août 1905, dans la revue protestante Foi et Vie, 
p. 439 : 

« Les. associations cultuelles; ces trois mots dé- 
» signent le régime nouveau auquel tous les cultes, 
» en France, devront prochainement s'adapter. Ces. 
» trois mots paraissent redoutables à l'Eglise ro- 
» maine, pour laquelle ils annoncent — ce qui n'est 
» rien de moins à son égard qu’une révolution — 
» l’intrusion de l'élément laïque dans la conduite des 
» affaires ecclésiastiques. Le protestantisme les 
» cueille sans. inquiétude véritable, car ils s’appl 
» quent à un ordre de choses que nos pères on! 
» comme prévu et réalisé il y a plusieurs siècles 
» tant il est vrai que, dans tous les domaines de 
» la Hberté religieuse et sociale, ils auront été pr 
» CUrSeUTS. : ; 

» … L'évolution de la législation et des mœurs 
» a sensiblement conduit l'Eglise à cette forme. juri- 


» la gestion de ses intérêts ecclésiastiques et maté 
» riels, au principe exclusif de l'autorité de l” 
» ou de la hiérarchie sacerdotale celui de ja solidar 
Red des ee p# 


».. Don côté, Le, dent a : 

M. Philippe Berger s’exprimait ainsi à la. séanc 
. 17 nov. 1905 (Journal Officiel, p. 1383, 2° Re 
VENUE Philippe Berger. — Messieurs, Join de moi 


» la pensée de diminuer le respect que l'Eglise catho- | — 


lique doit à son chef spiritucl: Mais, pour empêcher 
cette mainmise de Ja Papauté sur le peuple catho- 
lique français, il n’y a qu’un moyen. C’est celui 
dont la loi contient le germe, c’est de rendre la 
» parole au peuple des fidèles en constituant comme 
base de l'Eglise l’association. 

»-M, Dominique Delghaye. — En la protestantisant, 


» 


» M. Philippe Berger. — C’est pour cela que j’ap- 


» prouve le projet de loi éventuel. Je l’approuve 
» parce qu'il a changé le pivot de l'Eglise, qu'il l’a 
» mis dans l’ensemble des citoyens au lieu de le 
» faire résider dans une hiérarchie qui nous échappe 
» et dont nous ne sommes pas les maîtres. 

» M, Eugène Lintilhac, — L'idée première + dans 
» le projet de Séparation de M. de Pressensé. 

» Remarquez que M. Philippe Berger, de rte 
que M. Francis de Pressensé, était protestant, et que 
Je but certain des promoteurs de la Séparation élait 
d'imposer à l'Eglise catholique l’organisation que, 


MRDMTES AC ER Vre siècle, les réformateurs ‘avaient donnée | 


aux Eglises issues de la réforme. 

_  » Ïl est certain que l’art. 19 de la loi du 9 déc. 
1905 détruit la hiérarchie en soumettant au contrôle 
ct à l'approbation de l'assemblée générale de l’asso- 
ciation tous les actes d’administration légale et de 

gestion financière. 
où » L'Association cultuelle échappe ainsi à l'autorité 
du prêtre ou de l'évêque. 
» La situation était toute différente sous la législa- 
tion concordataire; l’art. 47 du décret du 30 déc. 
1809 soumettait le budget des fabriques à l’appro- 
balion de l’évêque. Ayant Ile droit d'approuver, 
l'évêque avait également celui d'augmenter, de 
diminuer ou même de supprimer les crédits votés. 
L'éminent évêque qui, sous le voile de l’anonyme, 
a, dans la Revue des Deux Mondes, publié un cha- 
leureux plaidoyer en faveur des Cultuelles, s’est bien 
gardé de citer les dispositions de l’art, 473; s’il 
avait reproduit ce texte, il n’aurait pas pu écrire 
qu'il ne voyait pas quelles raisons on aurait de 
préférer la loi de 1809 à celle de 1905 (Revue des 
Deux Mondes, 1% octobre 1920, p. 567). : 


(La suite prochainement.) 
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Le nationalisme turc, par Benrme-Gronces Gaurs. 
Un vol. in-16 de 146 pages. Prix : 5 francs. 
Librairie. Plon-Nourrit et Cie, Paris. N 
« L'étude qui ‘est ‘offerte aujourd'hui au. public, fruit de 


* uople et de deux années d'observation sur place, expose, 
avec une lumineuse simplicité et un souci pittoresque des 
détails significatifs, l’agonie de la vieille Turquie à la 
_ suite de la guerre, les conséquences de la mainmise bru- 
lale de l'Angleterre sur l’Empire croulant et la sauvage 


nationaliste, ce que pensent et font ses organisateurs et ses 
hefs, Mustapha Kemal, Fevzi, Raefet, Ismet, etc., ce 
ls attendent de Ja France. hésitinte, quelles répercus- 
: s s’exercent par là dans le monde islamique, ce que 
sont devenues Constantinople sous la botte britannique et 
_ Smyrne sous Ja domination de Constantin, le lecteur l’ap- 
prendra avec un étonnement douloureux. » (Communiqué. ) 


Le Imp. 


deux voyages en Anatolice, de trois voyages à Constanti- - 


intrusion des Grecs à Smyrne. Ce que veut le mouvement 


PAUL FERON-VRAU, 3- ef 5, rue Bayard, Paris, VIII: — Le gérant A. 


© pon. stiti 
ï ce Payot et Gr, 
« Sur les dessous de la guerre, Ja ré o 


mande, de la conclusion de la paix, etc., l’ancien 
dent du parti catholique allemand et chef de la pi 
.gande allemande à l'étranger apporte des révélations 
intérêt prodigieux pour . les lecteurs français. Ses ri 
des innombrables intrigues auxquelles il fut mélé, 
souvenirs sur l'armistice, qu'il conclut lui-même 
Foch, ses por/raits de l'empereur, sur l'incapacité e 
niaiserie duquel il produit des témoignages stupéñ 
les curieux détails de ses relations avec le Vatican 
précisions qu'il donne pour montrer J'aveuglement saf 
fin des militaires, font de ce livre un des ouvrages 

plus passionnants qui auront paru ces dJariesse années. 
(Communiqué.) : | 


Ta question, scolaire. Principes et ‘solutions, 
Arxorp Mascarez. Préface du colonel KELLER, p 
\ sident de la Société générale d'éducation. Un 
in-12 de 281 pages, 5 francs. De Gigord, Paris 192 


:_« On a dit de l'amteur de cet ouvrage qu'il était & 
« infatigablé semeur d'idées saines ». Ce jugement se 
ratifié, croyons-nous, par ceux qui prendront la peine 
lire jusqu’au bout ces lettres, écrites au jour le j 
durant trois années de guerre... Des renseignements ck 
et précis, un ton de polémique courtoise où l'on s 
percer le sincère désir de persuader l'adversaire en 
faisant comprendre le bien fondé des légitimes exigenc 
de la conscience religieuse, tels sont les mérites principau 
dé ce volume, qui devrait être lu et médité par tous ce 
qui, à quelque titre que ce’ soit, auront à s'occuper de | : 
question scolaire. » (Communiqué.) : k 
Les ressources du travail intellectuel en France, pa 
Eome Tassy et Pierre Léns. Un vol. Ja: d 
xxu-712 pages. Net : 50 francs. ! 


« Cet ouvrage... rassemble, à l'intention de tous 
travailleurs intellectuels, un ensemble d'informations p 
cises et détaillées, depuis les indications bibliographi 
aptes à les orienter et les renseignements nécessaires 
les Académies et Sociétés savantes . de Paris et de 
vince qui encouragent de leurs -prix les œuvres méritan 
jusqu'aux détails sur les moyens matériels de nee 
de protection et de placement des œuvres. C'est à « ; 
que cet ouvrage peut prétendre être d’un secours Dee ?] 
aux savants, aux lettrés, aux inventeurs. - | 

» Les auteurs ne se sont pas contentés de signaler 
ressources françaises du travail intellectuel ; ils ont mer 
lionné également toutes celles d’un “enrsétère international 
qui/existent à l'étranger. » (Gommuniqué.) 4 


E 


Le Théosophisme, ou l'Histoire d’une mL 
par M. REexÉ Guéxox. — Un vol. in-8°;-prix 
12 fr. 50. — Nouvelle Librairie Nationale, Paris. 


« Âu moment où tout le monde parle de la Société E 
sophique st de ses doctri et le plus souvent sans savoir 
exactement à quoi s’en he sur ce sujet, la publicatior 
de ce Jivre est porticulitrement 0 opportune. On ÿ trou 
une documentation aussi étendue et aussi complèt 
possible sur l'histoire de la Société Théosophique,. 
origines, ses rapports avec de multiples organi 
occultes, ses enseignements, ses variations, ses 
ions diverses, ses moyens de propagande, et 
rôle politique. L'auteur, par l'étude spéciale qu'il. 

| des doctrines de l'Inde, est plus qualifié que tout. 
tone montrer que le théosophisme, malgré ses réten 

n'a aucun rapport avec ses doctrines, et SE 
réalité, qu'une invention toute moderne - 14 to 
dentale. I1 s’est attaché aussi à faire ressortir le 
dictions de toutes sortes qui sont contenues dans 
tendue doctrine théosophique, et. en raison 
celle-ci ne saurait résister à ua examen série 
tial. Enfin, il expose ce qu'est le &« néo-chri: 
que les dirigeants actuels de la Société Théosop 
forcent de propager. » (Communiqué.) Fer: 


